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Présidence : M. Charles Picqué, président. 

Voorzitterschap: de heer Charles Picqué, voorzitter. 
 

 

INTERPELLATIONS  

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

interpellations. 

  

INTERPELLATIES  

De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties. 

  

INTERPELLATION DE M. GAËTAN VAN 

GOIDSENHOVEN 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

À M. GUY VANHENGEL, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DES 

FINANCES, DU BUDGET, DES 

RELATIONS EXTÉRIEURES ET DE LA 

COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT,  

ET À MME CÉCILE JODOGNE, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DE LA LUTTE 

CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 

MÉDICALE URGENTE,  

concernant "le déroulement des 'Brussels 

Days' aux États-Unis".  

  

INTERPELLATIE VAN DE HEER GAËTAN 

VAN GOIDSENHOVEN 

TOT DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, 

STUDENTENAANGELEGENHEDEN, 

TOERISME, OPENBAAR AMBT, 

WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK 

EN OPENBARE NETHEID, 

TOT DE HEER GUY VANHENGEL, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET FINANCIËN, 

BEGROTING, EXTERNE 

BETREKKINGEN EN 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, 

EN TOT MEVROUW CÉCILE 

JODOGNE, STAATSSECRETARIS VAN 

HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET 

BUITENLANDSE HANDEL EN 

BRANDBESTRIJDING EN DRINGENDE 

MEDISCHE HULP, 

betreffende "het verloop van de 'Brussels 

Days' in de Verenigde Staten".  

  

M. le président.- Le ministre-président Rudi 

Vervoort répondra à l'interpellation. 

La parole est à M. Van Goidsenhoven. 

De voorzitter.- Minister-president Rudi Vervoort 

zal de interpellatie beantwoorden.  

De heer Van Goidsenhoven heeft het woord. 
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M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Du 21 au 

25 mai dernier, vous vous êtes rendu à New York 

et à Washington dans le cadre de la treizième 

édition des Brussels Days. Après le Japon en 2016 

et Berlin l'année dernière, ce fut donc au tour de la 

côte Est des États-Unis d'accueillir votre 

délégation bruxelloise.  

Accompagné de votre collègue chargée du 

Commerce extérieur, du ministre de la 

Communauté française chargé de la Promotion de 

Bruxelles et d'une quinzaine d'autres acteurs de la 

vie économique et culturelle bruxelloise, vous 

avez participé à différentes rencontres visant à 

promouvoir notre ville, à présenter ses atouts et à 

mettre en avant ses nombreux savoir-faire.  

Les États-Unis étant le premier partenaire 

commercial non européen de notre Région pour 

l'exportation de biens, on mesure d'autant plus 

l'importance de ce type de mission pour la 

valorisation de notre dynamisme économique. 

C'est dans ce cadre que je souhaitais vous 

interroger sur le bilan global que vous avez tiré de 

cette mission, ainsi que sur les grands secteurs 

émergents mis en avant par votre délégation.  

Quels étaient les organismes d'intérêt public (OIP) 

présents à ces différentes journées ? Avaient-ils 

des objectifs précis définis avant le voyage ? Si 

oui, dans quelle mesure ces objectifs ont-ils pu 

être atteints ?  

Quels membres de votre cabinet et des différents 

services publics bruxellois vous accompagnaient-

ils ? 

Quels secteurs du monde académique, 

économique et culturel étaient-ils représentés aux 

différentes manifestations qui se sont déroulées 

tout au long de la semaine ? 

Lors des différentes manifestations auxquelles 

vous avez participé, quels sont les différents 

responsables politiques locaux que vous avez 

rencontrés ? Quels ont été les principaux points 

abordés lors de ces rencontres bilatérales ? Des 

accords de coopération en matière économique et 

culturelle ont-ils fait l'objet de négociations ? Les 

thématiques relatives au développement urbain ou 

au logement ont-elles été abordées, comme ce fut 

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in 

het Frans).- Van 21 tot 25 mei jongstleden hebt u 

naar aanleiding van de dertiende editie van de 

Brussels Days New York en Washington bezocht.  

In het gezelschap van uw collega in de regering 

die bevoegd is voor buitenlandse handel, de 

minister van de Franse Gemeenschap voor de 

Promotie van Brussel en een vijftiental 

vertegenwoordigers uit de Brusselse economische 

en culturele sector ontmoette u meerdere mensen 

om Brussel te promoten. De Verenigde Staten van 

Amerika is de belangrijkste niet-Europese 

exportpartner van het Brussels Gewest.  

Welke instellingen van openbaar nut (ION's) 

waren vertegenwoordigd tijdens de Brussels 

Days? Hadden ze precieze doelstellingen? Welke 

daarvan hebben ze kunnen waarmaken? 

Welke leden van uw kabinet en van de Brusselse 

openbare diensten gingen mee? 

Welke vertegenwoordigers uit de academische, 

economische en culturele wereld waren aanwezig 

tijdens de Brussels Days?  

Welke lokale politici hebt u gesproken? Welke 

onderwerpen kwamen ter sprake? Is er 

onderhandeld over economische en culturele 

samenwerkingsakkoorden? Hebt u het over 

stedelijke ontwikkeling of huisvesting gehad?  

De missie van dit jaar had als thema's toerisme, 

gastronomie, nieuwe technologie, mode en design 

en milieuvriendelijk bouwen. Hoe kwam de 

Brusselse vakkennis ter zake aan bod?  

De Amerikanen zijn goed voor 6% van de 

overnachtingen in Brussel, waarmee ze de zesde 

plaats in de rangschikking bekleden. Welke 

troeven van het gewest hebt u uitgespeeld? Hebt u 

touroperators en vertegenwoordigers van 

reisbureaus ontmoet?  

Welk beeld hebben de Amerikanen die u hebt 

gesproken van Brussel? Welke culturele troeven 

stellen de Amerikanen hier op prijs? Wat 

weerhoudt sommigen ervan om hier op bezoek te 

komen?  

Welke economische contacten bleken succesvol? 
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par exemple le cas à Berlin l'an dernier ? 

La mission de cette année se focalisait sur 

différents secteurs : le tourisme, la gastronomie, 

les nouvelles technologies, le secteur de la mode 

et du design, ainsi que l’écoconstruction. Pourriez-

vous nous préciser quelles grandes initiatives ont 

été mises en œuvre pour promouvoir ces différents 

savoir-faire ? 

De nombreux Américains viennent chaque année 

découvrir les richesses de notre capitale. Le 

marché américain représenterait ainsi 6% des 

nuitées à Bruxelles, ce qui en ferait le sixième 

marché en termes touristiques. Quels attraits de 

notre ville-région ont-ils été mis en avant ? Des 

rencontres ont-elles été organisées avec des tour-

opérateurs ou des agences de voyage ? 

Quelles sont les perceptions américaines de 

Bruxelles que vous avez pu récolter sur place ? 

Quels grands attraits culturels de notre ville 

semblent apprécier les touristes américains ? 

Inversement, quels sont les principaux obstacles 

ou inconvénients qui pourraient retenir certains de 

faire le déplacement chez nous ? 

Concernant les échanges qui ont eu lieu avec nos 

entreprises et nos acteurs économiques, même s'il 

est sans doute trop tôt pour en dresser un bilan 

complet, pouvez-vous détailler les rencontres qui 

se sont a priori avérées fructueuses ? Des contrats, 

compromis ou promesses de vente ont-ils été 

signés ? Des partenariats ou d'éventuelles 

collaborations se profilent-ils ?  

Certains marchés particuliers semblent-ils s'être 

consolidés pour nos entrepreneurs ? Je pense 

notamment au secteur de l’écoconstruction, où 

notre savoir-faire semble particulièrement 

apprécié outre-Atlantique. Pourriez-vous nous dire 

un mot des échanges qui ont eu lieu dans ce 

domaine, ainsi que des perspectives qui s'en sont 

dégagées ?  

Enfin, pourriez-vous nous indiquer le budget 

global de l'organisation de cette manifestation ? 

Pourriez-vous communiquer en annexe un 

document reprenant les différents postes de 

dépenses, ainsi que la part des subsides provenant 

des différents organismes et organismes d'intérêt 

Liggen er contracten, partnerschappen en 

samenwerkingen in het verschiet?  

Is er op een aantal markten sprake van een 

doorbraak? Ik denk met name aan de sector van 

het milieuvriendelijk bouwen, waarin onze 

knowhow bijzonder wordt geapprecieerd aan de 

overkant van de oceaan.  

Kunt u ons zeggen hoeveel de Brussels Days in 

totaal hebben gekost? Kunt u een overzicht van de 

uitgaven en de subsidies die de betrokken ION's 

hebben gegeven bij het verslag laten voegen?  
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public (OIP) impliqués dans ce projet ? 

  

Discussion  

M. le président.- La parole est à M. Van den 

Driessche. 

M. Johan Van den Driessche (N-VA) (en 

néerlandais).- Du 21 au 23 mai, vous et la 

secrétaire d'État Jodogne avez emmené une 

délégation d'entrepreneurs, de chargés de mission 

et de femmes et hommes politiques aux Brussels 

Days à New York et Washington.  

La Fédération Wallonie-Bruxelles était également 

représentée, en la personne de M. Madrane, ce 

qui est logique, étant donné que les Communautés 

sont compétentes pour la promotion de Bruxelles 

sur la scène internationale. 

J'ai été frappé de constater qu'aucun représentant 

de la Communauté flamande ou du gouvernement 

flamand n'était présent, faute d'avoir été invités, 

m'a-t-on dit.  

Comment cela se fait-il ? 

  

Bespreking  

De voorzitter.- De heer Van den Driessche heeft 

het woord. 

De heer Johan Van den Driessche (N-VA).- Van 

21 tot 23 mei vonden in New York en Washington 

de Brussels Days plaats. Onder uw leiding en die 

van staatssecretaris Jodogne, trok een delegatie 

van onder meer ondernemers, beleidsmedewerkers 

en politici naar New York en Washington.  

Niet alleen het Brussels Hoofdstedelijk Gewest 

was vertegenwoordigd, ook de Franse 

Gemeenschap had een vertegenwoordiger in die 

buitenlandse zending, namelijk minister Madrane 

van de Franse Gemeenschapsregering. Dat is niet 

onlogisch, aangezien ook de Vlaamse en de 

Franse Gemeenschap bevoegd zijn voor de 

internationale promotie van Brussel.  

Wat echter wel opviel, was dat niemand van de 

Vlaamse Gemeenschap of van de Vlaamse 

regering bij die buitenlandse zending aanwezig 

was. Er werden volgens mijn bronnen dan ook 

geen officiële uitnodigingen naar de Vlaamse 

regering gestuurd.  

Waarom zijn er geen uitnodigingen naar de 

Vlaamse regering, de administratie of Toerisme 

Vlaanderen verstuurd? Of zult u me nu vertellen 

dat u beiden toevallig op hetzelfde moment in het 

'dorp' New York vertoefden?  

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Comme 

à l’accoutumée, vous trouverez tous les chiffres en 

annexe. 

Les organismes présents lors des Brussels Days 

2018 étaient visit.brussels, Brussels International, 

hub.brussels, Bruxelles Environnement et MAD 

Brussels. Ils ont participé activement à la bonne 

organisation des journées. 

En ce qui concerne le tourisme tout d’abord, les 

objectifs étaient la promotion de Bruxelles auprès 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Zoals gebruikelijk zult u alle 

cijfergegevens vinden in de bijlage bij het verslag. 

De instellingen die aan de Brussels Days 2018 

deelnamen, droegen hun steentje bij aan de 

praktische organisatie. Het ging om visit.brussels, 

Brussels International, hub.brussels, Leefmilieu 

Brussel en MAD Brussels.  

Doel was om Brussel te promoten bij 

professionals uit de sector van het vrijetijds- en 
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des professionnels du tourisme d’affaires et de 

loisirs, mais aussi la possibilité pour les 

partenaires bruxellois de se faire connaître à un 

public de professionnels nord-américains et de 

défendre le professionnalisme du secteur 

bruxellois. Dans ce cadre, il était prévu de 

rencontrer une cinquantaine de prospects 

américains. 

S’assurer que les professionnels nord-américains 

connaissent et utilisent les services de 

visit.brussels, son Brussels Convention Bureau et 

son département ventes et promotion était 

également un objectif précis. À cet effet, différents 

séminaires ont été organisés afin de les en 

informer. 

Pour l'image de Bruxelles, il était important de 

présenter certains atouts de notre Région. La 

gastronomie et la musique ont été mises à 

l’honneur lors d'une soirée présentant des mets 

emblématiques. Un concert a permis de 

promouvoir la scène hip hop montante de 

Bruxelles. La mission dans le cadre de ces deux 

compétences a été un succès. Je vous propose de 

consulter les résultats chiffrés dans l’annexe. 

Concernant les relations internationales, l’objectif 

était de relancer la coopération entre la Région et 

Washington initiée suite à la signature d’un accord 

de coopération en 2002. Les deux capitales 

partagent plusieurs points communs qui ont 

permis de mener à de nouvelles pistes de 

collaboration en matière de tourisme, de 

construction passive et de mobilité intelligente 

(smart mobility). 

Ces pistes ont été étudiées lors de différentes 

rencontres avec la Mairie de Washington et à 

l’occasion d’un séminaire organisé avec le 

German Marshall Fund of the United States 

(GMF) en présence d’entreprises et start-up 

bruxelloises. Ces activités permettront de 

déboucher sur un projet de coopération 

triangulaire entre la Région de Bruxelles-Capitale, 

Washington DC et le GMF.  

Les contours doivent toutefois encore en être 

précisés. 

Par ailleurs, ma rencontre avec la présidente du 

GMF, Mme Karen Donfried, ancienne conseillère 

zakentoerisme en om de Brusselse partners de 

kans te geven zich op de Noord-Amerikaanse 

markt te begeven. Zo stonden er ontmoetingen 

gepland met een vijftigtal Amerikaanse prospects 

en werden die op een reeks seminaries ingelicht 

over het Brussels Convention Bureau en de dienst 

verkoop en promotie van visit.brussels. Ook 

Brusselse troeven als gastronomie en hiphop 

kregen de nodige aandacht. Zoals u uit de cijfers 

in de bijlage kunt afleiden, waren de Brussels 

Days een waar succes. 

Op het vlak van internationale betrekkingen was 

het doel om de samenwerking tussen het Brussels 

Gewest en Washington, die dateert van de 

ondertekening van een samenwerkingsakkoord in 

2002, nieuw leven in te blazen. Beide hoofdsteden 

hebben heel wat gemeen en kunnen bijvoorbeeld 

samenwerken op het vlak van toerisme, 

passiefbouw en smart mobility.  

Die mogelijkheden werden bestudeerd tijdens 

ontmoetingen met medewerkers van de stad 

Washington en tijdens een seminarie dat 

plaatsvond in samenwerking met het German 

Marshall Fund of the United States (GMF). Dat 

alles moeten uitmonden in een 

samenwerkingsproject tussen het Brussels Gewest, 

Washington en het GMF.  

Vanuit economisch standpunt hadden de Brussels 

Days een dubbel doel:  

- de knowhow promoten van Brusselse bedrijven 

uit de sectoren duurzame stedelijke ontwikkeling 

en mode;  

- de aantrekkelijkheid van Brusselse investeringen 

onderstrepen voor bedrijven die actief zijn in 

digitalisering en Europese activiteiten 

ontwikkelen.  

Omdat Brussel bekendstaat om zijn expertise op 

het vlak van energiezuinig bouwen, werd 

passiefbouw als thema gekozen. Zeven Brusselse 

bedrijven en instellingen hebben aan de 

economische zending deelgenomen en volgden 

daartoe een individueel programma, voorbereid 

door de economische en handelsattaché.  

In Washington namen zestig bedrijven deel aan 

het seminarie Sustainable Cities en in New York 
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de Barack Obama, a mis en lumière les nombreux 

défis communs auxquels la Région de Bruxelles-

Capitale et Washington font face, confirmant ainsi 

l’importance de renforcer notre coopération. 

Au niveau économique, l’objectif était double : 

- mettre en avant le savoir-faire des entreprises 

bruxelloises actives dans les secteurs du 

développement urbain durable ainsi que dans le 

secteur de la mode ; 

- placer Bruxelles comme lieu d’investissements 

de premier plan pour le développement des 

activités européennes des entreprises actives dans 

le numérique et la digitalisation. 

C’est ainsi qu’en exportation, la réputation de 

Bruxelles et son expertise en matière de 

construction de bâtiments à haute performance 

énergétique n’étant plus à faire, c’est la 

thématique de l’écoconstruction qui a été choisie. 

Sept sociétés - architectes, ingénieurs, consultants 

en construction passive - et institutions 

bruxelloises se sont jointes à la mission 

économique, aux séminaires et rencontres 

officielles organisés dans ce cadre. Elles ont 

également bénéficié d’un programme individuel 

préparé par notre attaché économique et 

commercial sur place. 

En ce qui concerne les séminaires "Sustainable 

cities", 60 sociétés locales du secteur ont participé 

au séminaire à Washington tandis que 80 ont 

participé au séminaire à New York. Les rencontres 

interentreprises ainsi que les deux séminaires 

"Sustainable cities" ont permis aux sociétés 

bruxelloises de se positionner sur le marché, de 

montrer leur savoir-faire et de susciter l’intérêt de 

la part des Américains désireux de moderniser les 

normes relatives à l’habitation passive aux États-

Unis. 

Enfin, en matière de mode, l’objectif de la mission 

était de montrer ce que Bruxelles a à offrir et de 

positionner les créateurs bruxellois sur la scène 

new-yorkaise. La mission visait également à 

renforcer les liens entre MAD Brussels, le centre 

bruxellois de soutien, de promotion et de 

développement des acteurs des secteurs de la 

mode et du design, et la ville de New York, à 

waren dat er tachtig. Dankzij die twee seminaries 

konden de Brusselse ondernemingen zich op de 

Noord-Amerikaanse markt positioneren en hun 

knowhow in de verf zetten in aanwezigheid van 

Amerikaanse spelers die energiezuinig willen 

bouwen in de Verenigde Staten.  

Ten slotte was het ook de bedoeling om de troeven 

van de Brusselse modesector te tonen en om 

Brusselse ontwerpers te promoten in New York. 

De banden tussen MAD Brussels en de stad New 

York werden aangehaald, het werk van fotograaf 

Pierre Debusschere werd gepromoot en er waren 

informatiemomenten voor Amerikaanse studenten. 

Ten slotte werd alles in het werk gesteld om de 

tentoonstelling van Pierre Debusschere, die in de 

zomer van 2018 in MAD Brussels plaatsvindt, ook 

in de Verenigde Staten te laten doorgaan.  

Negen Brusselse modeontwerpers hebben aan de 

zending deelgenomen om hun merk in New York 

op de kaart te zetten. Op hun programma stonden 

ontmoetingen met bedrijven, een reeks seminaries 

en workshops, en ontmoetingen met 

vertegenwoordigers van diverse verkooppunten in 

New York.  

Voorts hebben we bij Amerikaanse ICT-bedrijven 

in Washington en New York promotie gevoerd 

voor Brussel als locatie voor investeringen in de 

ontwikkeling van hun Europese activiteiten. 

Daartoe hebben we een aantal specifieke 

initiatieven georganiseerd. In Washington 

bestonden de deelnemers uit vijf bedrijven die 

software ontwikkelen voor openbare instellingen. 

Hub.brussels zal hen blijven ondersteunen bij de 

ontwikkeling van hun activiteiten in Brussel. In 

New York bestonden de deelnemers uit bedrijven 

die algoritmen ontwikkelen en die nog niet in 

Brussel gevestigd zijn. Twee daarvan volgen we 

intensief, om hen aan te zetten voor Brussel te 

kiezen als ze zouden beslissen hun activiteiten in 

Europa te ontwikkelen.  

Voorts blijkt uit de cijfers van visit.brussels dat het 

aantal overnachtingen van Amerikanen in 2017 

met 28% gestegen is. De Amerikaanse toeristen 

vinden dus opnieuw hun weg naar Brussel en die 

trend wilden we met de Brussels Days versterken. 

Brussel blijft echter redelijk onbekend bij de 

Amerikanen. Door onze centrale ligging en de 

aanwezigheid van de Europese instellingen 
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valoriser le savoir-faire et les créations du 

photographe Pierre Debusschere et à faire des 

échanges d'expériences avec des étudiants locaux. 

L'exportation aux États-Unis de l’exposition de 

Pierre Debusschere, qui aura lieu au MAD cet été 

2018, était l'objectif final.  

Neuf créateurs bruxellois souhaitant positionner 

leur marque sur le marché new-yorkais, l’une des 

plus importantes capitales de la mode, ont 

participé à cette mission avec au programme des 

rencontres interentreprises, des séminaires/ateliers, 

des rencontres groupées avec des enseignes 

commerciales et points de vente new-yorkais et 

des activités de réseautage. 

En matière d'investissements, aussi bien à 

Washington qu’à New York, le but était de 

promouvoir Bruxelles comme lieu intéressant pour 

le développement des activités européennes de 

sociétés américaines de technologies de 

l'information. Ceci s’est fait grâce à l’organisation 

de diverses activités qui permettaient de présenter 

les atouts de notre Région et de voir comment 

cette dernière pouvait répondre à leurs besoins 

spécifiques.  

À Washington, cinq sociétés développant des 

logiciels pour les institutions publiques et les 

gouvernements étaient présentes. L'OIP 

hub.brussels continuera à les soutenir dans le 

développement de leurs activités à Bruxelles. 

À New York, étaient ciblées des entreprises qui 

développent des algorithmes et qui ne sont pas 

encore implantées à Bruxelles. Deux d'entre elles 

ont fait l'objet d'un suivi intense pour les inciter à 

opter en priorité pour Bruxelles si elles devaient 

décider de se déployer en Europe. 

En 2017, visit.brussels a enregistré une hausse des 

nuitées américaines de 28%. Cette augmentation 

s’explique sans doute par la fin de la situation 

difficile de 2016, mais elle prouve aussi que les 

touristes américains sont de retour dans la 

capitale. Une tendance qu’il nous tenait à cœur de 

soutenir par ces Brussels Days.  

Notre Région reste une destination encore assez 

méconnue des Américains. Toutefois, la présence 

des institutions européennes et notre position 

géographique centrale suscitent un intérêt auprès 

hebben we echter alles in huis om hun interesse te 

wekken.  

Het is nog veel te vroeg om een cijfer te kleven op 

de economische impact van de zending. Wel 

vernamen we al van verschillende deelnemende 

bedrijven dat ze erg goede contacten hebben 

gehad. Twee deelnemende bedrijven, met name 

A2M en Co2Logic, zijn ondertussen zelfs al actief 

in New York.  

Het Brussels Gewest heeft altijd al een 

voortrekkersrol gespeeld op het vlak van 

passiefbouw en dankzij de Brussels Days hebben 

we onze expertise aan de Amerikanen kunnen 

tonen. Onze partners uit het New Yorkse 

stadsbestuur willen zich op het Brusselse 

voorbeeld inspireren om hun duurzame 

ontwikkelingsdoelstellingen voor 2025 te halen.  

We overwegen om de samenwerking formeel vast 

te leggen in een akkoord, waarin Brussel en New 

York te kennen geven dat ze klimaat- en 

energiedoelstellingen nastreven en daartoe de 

nodige economische uitwisselingen stimuleren.  

Wat uw vragen betreft over de aanwezige 

Brusselse instellingen en het budget, zal ik u de 

antwoorden later bezorgen. 

(verder in het Nederlands)  

Wat de aanwezigheid van de heer Madrane of de 

afwezigheid van de heer Weyts betreft, beide 

gemeenschappen werden geïnformeerd over de 

organisatie van de Brussels Days door 

visit.brussels. De informatie is doorgespeeld aan 

Toerisme Vlaanderen, maar die heeft ons nooit 

laten weten dat het wilde participeren. Wij staan 

daar nog steeds voor open.  

Het gaat hier niet over toerisme in de strikte zin 

van het woord, maar wel over de promotie van het 

imago van Brussel. De heer Madrane is daarvoor 

bevoegd bij de Franse Gemeenschap.  
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de ceux qui n'ont jamais voyagé à Bruxelles. Les 

autres perçoivent notre capitale comme une ville 

remplie d’histoire, avec un charme certain. Plus 

que la culture, ce sont les traditions qui 

passionnent les Américains. 

Il est en effet encore fort tôt pour quantifier les 

retombées économiques. Cependant, d'après les 

échos entendus, les sociétés ont eu de très bons 

contacts sur place. De nombreux contacts 

commerciaux ont eu lieu durant les Brussels Days 

et le retour est très positif notamment pour les 

créateurs actifs dans la mode mais aussi pour 

l’écoconstruction. Deux sociétés de la délégation, 

A2M et Co2Logic, sont déjà actives, voire bien 

implantées sur le marché new-yorkais via un 

bureau de représentation. 

La réputation de Bruxelles en matière de 

construction de bâtiments à haute performance 

énergétique n’est en effet plus à faire. La      

Région bruxelloise a toujours été à l’avant-garde 

dans ce domaine. Vous connaissez la série de 

normes que nous avons édictées ces vingt 

dernières années. 

Les Brussels Days étaient l’occasion de montrer le 

savoir-faire bruxellois à un public américain 

désireux de suivre la même voie. Nos partenaires 

du bureau de la Mairie de New York considèrent 

Bruxelles comme un exemple et souhaitent s’en 

inspirer afin d’atteindre leurs objectifs de 

durabilité d’ici 2025. 

Des échanges d'expertise ont eu lieu avec les 

partenaires concernés. Nous envisageons de 

formaliser cette coopération par la signature d'un 

accord, afin de la pérenniser et lui donner un 

caractère plus officiel. Bruxelles et New York 

visent des objectifs climatiques et énergétiques ; 

les deux villes veulent en outre, à travers cet 

accord de collaboration, renforcer et faciliter les 

échanges économiques dans le secteur.  

Pour ce qui est des autres questions liées à la 

délégation, aux institutions présentes et au budget, 

je vous communiquerai ces informations plus tard.  

(poursuivant en néerlandais)  

Quant à l'absence de M. Weyts, les deux 

Communautés ont été informées de l'organisation 
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des Brussels Days par visit.brussels. Toerisme 

Vlaanderen n'a jamais fait part de son envie d'y 

participer, mais l'invitation reste valable.  

Ces journées visent moins à promouvoir le 

tourisme que l'image de Bruxelles en général.  

  

M. le président.- La parole est à M. Van 

Goidsenhoven.  

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Pourriez-

vous préciser quels sont les responsables que vous 

avez rencontrés aux États-Unis ? 

  

De voorzitter.- De heer Van Goidsenhoven heeft 

het woord. 

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in 

het Frans).- Met welke politieke spelers had u 

precies contact?  

  

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- À 

Washington, il s'agissait de l'adjoint à la mairesse, 

chargé du développement territorial, et à New 

York, il s'agissait du bureau du maire.  

  

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- In Washington was dat de schepen 

voor territoriale ontwikkeling en in New York het 

kabinet van de burgemeester.  

  

M. Johan Van den Driessche (N-VA) (en 

néerlandais).- La promotion du tourisme concerne 

tout autant la Flandre. Une collaboration 

rapporterait davantage.  

Votre réponse m'étonne car on m'a dit que la 

Flandre n'était pas informée de cette mission. 

Sinon je n'aurais pas posé la question. 

(Remarques de M. Vervoort) 

Faut-il comprendre que la Fédération Wallonie-

Bruxelles en a également été informée par 

visit.brussels, et non par votre cabinet ?  

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Non.  

- L'incident est clos. 

  

De heer Johan Van den Driessche (N-VA).- Wat 

u zegt, klopt, maar de toeristische promotie is ook 

een Vlaamse aangelegenheid. Door samen te 

werken, zou u meer bereiken.  

Uw antwoord verbaast me. Ik heb gehoord dat 

Vlaanderen niet op de hoogte was. Anders zou ik 

de vraag ook niet stellen. 

(Opmerkingen van de heer Vervoort) 

Wil dat dan zeggen dat de Franse Gemeenschap 

ook op de hoogte was via visit.brussels en niet via 

uw kabinet?  

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 

Neen.  

- Het incident is gesloten. 

  

INTERPELLATION DE M. MOHAMED 

OURIAGHLI 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

INTERPELLATIE VAN DE HEER 

MOHAMED OURIAGHLI  

TOT DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 
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TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

concernant "la mise en place de la réforme 

sur le vote électronique pour les prochaines 

élections communales". 

  

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, 

STUDENTENAANGELEGENHEDEN, 

TOERISME, OPENBAAR AMBT, 

WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK 

EN OPENBARE NETHEID, 

betreffende "de hervorming inzake de 

elektronische stemming tegen de volgende 

gemeenteraadsverkiezingen".  

  

M. le président.- La parole est à M. Ouriaghli. 

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Nous avons voté 

en juin 2016, il y a tout juste deux ans, une 

proposition d'ordonnance modifiant l'ordonnance 

organisant le vote électronique pour les élections 

communales, ainsi qu'une proposition de 

résolution qui complète le dispositif de cette 

ordonnance.  

À l'issue d'une large concertation entre les experts 

et les députés, un consensus a été trouvé malgré 

les différences de sensibilité. La philosophie 

générale des textes que nous avons votés reposait 

sur la volonté des auteurs d'élargir à l'ensemble 

des communes de la Région, tout en l'améliorant, 

l'usage d'un système de vote automatisé qui, 

jusqu'à présent, a fait ses preuves à petite échelle 

en Région bruxelloise, et qui permet plusieurs 

niveaux de contrôle grâce à l'impression d'une 

preuve papier. 

Ce système offre donc des garanties que le vote 

électronique classique, encore utilisé dans dix-sept 

communes bruxelloises lors des derniers scrutins, 

n'offre pas. L'ordonnance précitée améliore le 

système sur un certain nombre de points, 

notamment en renforçant le contrôle démocratique 

du processus par le citoyen électeur lui-même au 

moment de voter et au moment des opérations de 

recomptage.  

Ainsi, le scanneur de visualisation du vote sera 

installé dans un isoloir spécifique et déconnecté de 

toute machine de vote. Par ailleurs, le président du 

bureau principal devra systématiquement opérer 

un recomptage manuel des chiffres électoraux sur 

la base des preuves papier, au moins pour un 

De voorzitter.- De heer Ouriaghli heeft het 

woord.  

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- In juni 2016 keurde het parlement een 

ontwerp van ordonnantie goed betreffende het 

elektronische stemmen bij de gemeenteraads-

verkiezingen. Het was de bedoeling om het 

geautomatiseerde elektronische stemmen bij de 

volgende verkiezingen in alle gemeenten te 

gebruiken. Tot nu toe was dat alleen het geval in 

Brussel-Stad, waar het systeem zijn deugdelijkheid 

heeft bewezen. Het laat dankzij het papieren 

bewijsstuk de nodige controles toe.  

Het nieuwe systeem biedt met andere woorden 

waarborgen die bij het klassieke elektronische 

stemmen ontbreken. In de genoemde ordonnantie 

worden de democratische controle door de kiezer 

tijdens het stemmen zelf en tijdens het tellen van 

de stemmen nog verbeterd.  

Zo komt de scanner voor de stemweergave in een 

apart stemhokje, los van alle stemcomputers. 

Bovendien moet de voorzitter van het hoofdbureau 

systematisch een manuele hertelling uitvoeren op 

basis van de papieren bewijsstukken voor 

minstens één stembureau per gemeente.  

Andere belangrijke wijzigingen hebben te maken 

met een betere controle door het 

deskundigencollege en de organisatie van 

opleidingen voor de leden van de stembureaus.  

Om tot een betere samenhang te komen, wilden de 

indieners voor alle verkiezingen hetzelfde systeem, 

met name voor de manuele telling.  

Financieel zouden alle gemeenten gelijk 
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bureau de vote par commune, et davantage s'il 

l'estime utile.  

Les autres modifications essentielles portaient sur 

le renforcement des moyens de contrôle du collège 

d'experts et sur l’organisation de formations 

destinées à ceux qui accompagnent le vote dans 

les bureaux.  

Dans un souci de cohérence, les auteurs des textes 

précités souhaitaient appliquer le même système 

aux différents scrutins, notamment pour le 

comptage manuel. 

Sur le plan financier, il avait été convenu d’une 

égalité de traitement entre les communes pour 

l'achat ou la location de matériel. La demande était 

celle d'une solution financière équilibrée entre les 

communes, l'État fédéral et la Région. Il était 

demandé au gouvernement régional, d’une part, de 

soutenir financièrement l'achat ou la location du 

matériel pour les élections et, d'autre part, d’agir 

auprès du gouvernement fédéral pour obtenir une 

contribution au moins à l'achat ou à la location de 

ce même matériel. 

En 2017, soucieux de respecter la volonté du 

parlement et dans un souci de sécurité juridique, 

vous nous avez soumis le projet d’ordonnance 

modifiant le Code électoral communal bruxellois 

et l'ordonnance du 12 juillet 2012 organisant le 

vote électronique pour les élections communales. 

L'accent a été mis sur la formation complète des 

citoyens (présidents, secrétaires, vice-présidents et 

secrétaires adjoints) pour permettre la tenue 

optimale du processus électoral. À cette occasion, 

un débat assez large a eu lieu, y compris sur 

l'impact financier de cette réforme. À quelques 

mois des élections communales, il me semble 

important de faire le point sur l'état d'avancement 

de ce dossier. 

Toutes les communes sont-elles en ordre 

d'équipement matériel pour ce nouveau système ?  

S'agissant de la répartition de la charge financière, 

quelle est finalement la part payée par le 

gouvernement fédéral, le gouvernement régional 

et les communes ? 

Les communes ont-elles la possibilité d'acquérir 

du matériel supplémentaire à leur charge ? Dans 

behandeld worden voor de aankoop of de huur 

van het materiaal. Er moest een evenwichtige 

spreiding van de kosten over gemeenten, federale 

staat en gewest komen. De gewestregering kreeg 

de vraag om enerzijds steun te verlenen voor de 

aankoop of huur van het materiaal en anderzijds 

om er bij de federale regering op aan te dringen 

dat zij eveneens een bijdrage zou leveren.  

In 2017 legde u ons een ontwerp van ordonnantie 

voor tot wijziging van het Brussels Gemeentelijk 

Kieswetboek en de ordonnantie van 12 juli 2012 

houdende de organisatie van de elektronische 

stemming voor de gemeenteraadsverkiezingen. 

Daarin lag de nadruk op een opleiding voor de 

leden van het stembureau om de verkiezingen 

optimaal te laten verlopen.  

Hebben ondertussen alle gemeenten het nodige 

materiaal voor het nieuwe systeem?  

Hoe zijn de kosten over de federale regering, de 

gewestregering en de gemeenten gespreid?  

Kunnen de gemeenten op eigen kosten bijkomend 

materiaal verkrijgen? Zo ja, hebben zij dat 

gedaan?  

Welke compensatie krijgen de gemeenten die het 

geautomatiseerde stemmen bij de vorige 

gemeenteraadsverkiezingen al gebruikten?  

Hoe ziet de planning voor de opleidingen voor de 

leden van de stembureaus eruit? Hoe wil Brussel 

Plaatselijke Besturen (BPB) die opleidingen in de 

gemeenten organiseren?  

Komt er ook een informatiecampagne voor de 

burgers die voor het eerst elektronisch zullen 

moeten stemmen?  

Welk systeem zal in het gewest gebruikt worden 

voor de gewestelijke, federale en Europese 

verkiezingen?  
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l'affirmative, l'ont-elles fait ? 

Qu'a-t-il été prévu comme compensation pour les 

communes où le vote automatisé avec preuve 

papier était déjà d'application lors du dernier 

scrutin communal ? 

Quel est le calendrier prévu pour le cycle de 

formation à destination des présidents, secrétaires, 

vice-présidents, secrétaires adjoints et assesseurs 

des bureaux de vote ? Comment Bruxelles 

Pouvoirs locaux (BPL) organisera-t-elle ces 

formations dans toutes les communes ? Au-delà de 

la formation des personnes qui interviennent 

directement dans le processus électoral, il serait 

important d'organiser suffisamment à temps une 

campagne d'information du citoyen pour qu'il 

comprenne le système choisi, les raisons de ce 

choix et sa propre responsabilité dans le contrôle 

de son vote. Qu'est-il prévu à ce sujet ? 

Finalement, pour ce qui est de notre Région, 

savez-vous si une décision a été prise pour les 

élections régionales, fédérales et européennes 

quant au choix du système de vote ? 

  

Discussion  

M. le président.- La parole est à Mme Genot.  

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Je ne vais pas revenir 

sur les longs débats que nous avons eus par 

rapport au vote électronique et sur les objections 

que nous y voyons. Je voudrais cependant revenir 

sur deux aspects. 

Le premier, c'est que nous savons que certains 

services essayent d'influencer les élections dans 

certains pays occidentaux. La Sûreté de l'État a 

tiré la sonnette d'alarme en disant qu'elle allait 

former les partis et d'autres intervenants pour 

essayer de mieux détecter les tentatives 

d'influence. Maintenant que nous avons des 

ordinateurs connectés pour voter, nous sommes 

fatalement beaucoup plus exposés à ces services 

hostiles. 

Un travail a-t-il été effectué avec la Sûreté de 

l'État pour garantir que tout a été prévu pour 

déjouer les tentatives hostiles que l'on a pu 

Bespreking 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord.  

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- We 

weten dat sommige inlichtingendiensten de 

verkiezingen in enkele westerse landen willen 

beïnvloeden. De Staatsveiligheid sloeg alarm en 

zou politieke partijen en andere actoren opleiden 

om pogingen tot beïnvloeding op te sporen. Nu 

onze stemcomputers online zijn, zijn we 

onvermijdelijk kwetsbaarder. Doet de 

Staatsveiligheid er alles aan om dergelijke 

beïnvloeding te verijdelen? 

Voor de eerste keer stelde ik vast dat inwoners van 

mijn gemeente bang waren dat de burgemeester 

controle over hun stem had. Ik wil dat u duidelijk 

stelt dat burgemeesters nooit kunnen zien op wie 

iemand stemt. Volgens mij heb ik hen nog niet 

helemaal overtuigd. Daarom wil ik het ook graag 

duidelijk van u horen. 
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observer à l'occasion d'autres élections ? 

Le deuxième aspect, c'est que j'ai rencontré pour 

la première fois un phénomène assez particulier en 

me rendant dans les cafés de ma commune : des 

gens avaient peur, car ils pensaient que le 

bourgmestre pouvait contrôler leur vote. Je 

voudrais donc que vous teniez un discours très 

clair et que vous affirmiez que les bourgmestres 

ne peuvent en aucun cas voir comment chacun 

vote. Je ne suis pas sûre de les avoir totalement 

persuadés et j'aimerais donc que vous puissiez le 

dire clairement dans cette assemblée. 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort.  

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Je vous 

confirme que toutes les communes sont à présent 

équipées du nouveau système de vote 

électronique. Le matériel a été livré à la commune 

d’Ixelles ce 6 juillet. 

La Région a acheté le matériel de vote 

électronique destiné aux élections communales du 

14 octobre 2018 pour un montant total de 

10.217.191,60 euros, dont 20% est pris en charge 

par le gouvernement fédéral. Le matériel de vote 

est mis à la disposition des communes 

gratuitement. Cette mise à disposition est encadrée 

par une convention de prêt à titre gratuit 

spécifique pour chaque commune. Par ailleurs, les 

communes avaient la possibilité d’acquérir du 

matériel supplémentaire à leurs frais et toutes y 

ont répondu de manière positive. 

Le matériel de vote électronique utilisé par 

Woluwe-Saint-Pierre et Saint-Gilles lors des 

élections communales du 14 octobre 2012 était 

également prêté à titre gratuit par la Région, 

comme ce sera le cas pour les dix-sept autres 

communes lors des élections du 14 octobre 2018. 

Aucune compensation ne doit donc être opérée. 

Quant aux formations obligatoires et rémunérées 

destinées aux membres des bureaux électoraux, 

elles se tiendront au mois de septembre. 

L'organisation des formations dans les communes 

se déroulera en deux étapes. Dans un premier 

temps, des experts de l’administration de 

Bruxelles Pouvoirs locaux (BPL) formeront les 

membres du personnel communal désignés par les 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Alle gemeenten zijn nu inderdaad 

uitgerust met het nieuwe elektronische 

stemsysteem. Elsene heeft het materiaal op 6 juli 

gekregen. 

Het Brussels Gewest heeft het materiaal voor de 

gemeenteraadsverkiezingen van 14 oktober 2018 

gekocht voor 10.217.191,60 euro, waarvan 20% 

voor rekening van de federale regering. In het 

kader van een leenovereenkomst die met elke 

gemeente afgesloten is, hoeven die niets te 

betalen. Alle gemeenten hebben wel zelf 

bijkomend materiaal bekostigd.  

Het materiaal dat Sint-Pieters-Woluwe en Sint-

Gillis voor de gemeenteraadsverkiezingen van 

14 oktober 2012 gebruikten, mochten ze ook gratis 

van het gewest lenen. Dit jaar geldt dat voor alle 

gemeenten. Compensaties zijn dus niet nodig.  

De verplichte en vergoede opleidingen voor de 

leden van de stembureaus worden in september 

georganiseerd. Deskundigen van het Bestuur 

Plaatselijke Besturen (BPB) komen het 

gemeentebestuur opleiden, dat op zijn beurt de 

leden van de stembureaus opleidt.  

Het elektronische stemsysteem is voorgesteld op 

6 mei, tijdens het Irisfeest. Bovendien werken we 

aan een geanimeerde video daarover met 

ondertitels, die op alle sociale netwerken te zien 

zal zijn. Ook wie Nederlands noch Frans spreekt, 

zal de video begrijpen. De beelden spreken voor 
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communes. Dans un second temps, ce personnel 

communal formera à son tour les membres des 

bureaux électoraux. 

Une présentation du système de vote électronique 

a eu lieu lors de la fête de l’Iris, le 6 mai dernier. 

De plus, une vidéo décrivant le processus de vote 

électronique est en cours de réalisation. Elle se 

présentera sous la forme d'un dessin animé et sera 

sous-titrée afin d’en améliorer l'accessibilité. Elle 

sera diffusée sur l'ensemble des réseaux sociaux. Il 

a également été demandé qu'elle soit 

compréhensible par les personnes ne maîtrisant ni 

le néerlandais ni le français. 

Ce sera donc le cas. Les images parleront d'elles-

mêmes.  

 

zichzelf.  

  

M. Stefan Cornelis (Open Vld).- Des émojis ! 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Des 

émojis ou quelque chose de semblable.  

Tout figurera dans la vidéo, y compris la 

possibilité de vérifier le vote avec le ticket. Elle 

devrait être disponible à la fin du mois. Ce qui 

compte surtout, c’est de pouvoir en disposer vers 

le 20 août. Je pense que ni les Bruxellois, ni les 

autres, ont déjà la tête aux élections en ce moment.  

Par ailleurs, certaines communes prévoient des 

séances de simulation de vote pour les citoyens. 

L'information sera sans doute diffusée dans les 

journaux communaux ou par d'autres canaux. 

Nous laissons évidemment les communes libres de 

leur choix.  

Pour les prochaines élections régionales, fédérales 

et communautaires, le même système sera 

d’application, puisque les logiciels utilisés seront 

les mêmes que pour les élections communales. 

Ceux-ci sont développés par le service public 

fédéral (SPF) Intérieur et non par la Région. C'est 

donc à ce niveau que les liens se font avec 

l'ensemble des services spécialisés pour se 

prémunir d’éventuelles attaques informatiques. 

C'est l'État fédéral qui a la main.  

Pour ce qui est de Saint-Josse, c'était une blague ?  

De heer Stefan Cornelis (Open Vld) (in het 

Frans).- Emoji's dus! 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Of iets dat erop lijkt. 

De video vermeldt alles. Eind deze maand moet hij 

klaar zijn, of ten laatste rond 20 augustus. Ik denk 

dat niemand momenteel al aan de verkiezingen 

denkt. 

Sommige gemeenten organiseren stemsimulaties. 

Dat is uiteraard hun eigen keuze. 

De volgende gewestelijke, federale en 

gemeenschapsverkiezingen zullen van hetzelfde 

systeem gebruikmaken. De software verschilt 

immers niet, aangezien de Federale 

Overheidsdienst (FOD) Binnenlandse Zaken, niet 

het Brussels Gewest, hem ontwikkelt. De federale 

overheid is dus ook verantwoordelijk voor de 

bescherming tegen cyberaanvallen.  

Wat u zei over de angst van de burgers dat de 

burgemeester hun stem controleert, was dat een 

grap?  
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Mme Zoé Genot (Ecolo).- Non, ce n'était pas une 

blague.  

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Le 

secret des votes est un principe fondamental. Je ne 

crois pas qu'un bourgmestre, quel qu'il soit, puisse 

suivre l'évolution des votes émis en temps réel. 

(Remarques de M. Cerexhe)  

  

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Nee, dat was geen grap.  

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Het stemgeheim is een basisprincipe. 

Burgemeesters kunnen de stembusgang niet live 

opvolgen.  

(Opmerkingen van de heer Cerexhe)  

  

M. le président.- La parole est à M. Ouriaghli. 

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Je me réjouis de 

toutes ces nouvelles. Le fait qu'un dessin animé va 

sensibiliser un plus grand nombre de citoyens au 

vote électronique est une bonne chose. La Ville de 

Bruxelles va placer des écrans d'information à 

l'attention de la population. Peut-être pourrions-

nous diffuser cette vidéo pour expliquer comment 

voter. Nous pourrions même ajouter les noms des 

gens pour lesquels il faut voter ! 

(Sourires) 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- La 

vidéo sera disponible.  

- L'incident est clos.  

  

De voorzitter.- De heer Ouriaghli heeft het 

woord. 

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- Het is goed dat er een promotiefilmpje 

komt over elektronisch stemmen. Brussel-Stad zal 

informatieschermen plaatsen bij de stembureaus. 

Misschien kan het filmpje daar uitgezonden 

worden? We zouden er zelfs bij kunnen zeggen op 

wie men dient te stemmen!  

(Glimlachjes)  

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- De video zal beschikbaar zijn.  

- Het incident is gesloten.  

  

INTERPELLATION DE M. WILLEM DRAPS 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

concernant "la prise en occupation de 

surfaces de bureaux par le Service public 

régional de Bruxelles".  

INTERPELLATIE VAN DE HEER WILLEM 

DRAPS 

TOT DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, 

STUDENTENAANGELEGENHEDEN, 

TOERISME, OPENBAAR AMBT, 

WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK 

EN OPENBARE NETHEID, 

betreffende "de ingebruikname van 

kantooroppervlakte door de Gewestelijke 
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  Overheidsdienst Brussel".  

  

M. le président.- La parole est à M. Draps.  

M. Willem Draps (MR).- Cela fait déjà quelques 

années que le gouvernement poursuit l'objectif de 

centralisation du Service public régional de 

Bruxelles (SPRB). Ce projet, nommé Be Together, 

vise précisément à regrouper l'administration dans 

un nouveau lieu. Vous nous avez d'ailleurs 

expliqué, lors des discussions budgétaires, que la 

mise aux normes du Centre de communication 

Nord (CCN) était estimée à environ 80 millions 

d'euros. Il a donc été décidé de vendre notre 

participation régionale dans ce bâtiment et de 

lancer une étude pour regrouper les services 

existants. 

C'est dans ce cadre que la Région a récemment 

publié un avis de prospection immobilière pour 

une prise en occupation de surfaces de bureaux 

d'environ 47.500m² GLA. Cet acronyme anglais 

désigne la surface locative brute, une notion 

utilisée par la profession principalement dans le 

cadre de négociations de surfaces dans des centres 

commerciaux. Il s'agit de la surface commerciale 

utile. Cette notion n'est pas utilisée s'agissant de 

mètres carrés de bureaux. 

Le gouvernement veut se doter d'un bâtiment 

exemplaire pour regrouper les services publics 

régionaux qui occupent actuellement deux sites 

principaux : le CCN, en qualité de propriétaire, et 

le City Center, en qualité de locataire. 

Ce bâtiment doit devenir le visage de 

l’administration. Il doit répondre à des 

caractéristiques bien précises : être un bâtiment 

emblématique pour la Région de Bruxelles-

Capitale, répondre à des standards élevés de 

qualité architecturale et d'intégration urbaine, être 

accessible à chaque citoyen, être un modèle en 

termes de développement durable et jouir d'une 

bonne accessibilité en transports publics. 

En ce qui concerne les modalités financières, cinq 

scénarios peuvent être envisagés : l'acquisition 

pure et simple, l'octroi d'un droit réel, la location 

pure et simple, la location avec option d'achat et la 

location avec transfert de propriété à l'issue du 

De voorzitter.- De heer Draps heeft het woord.  

De heer Willem Draps (MR) (in het Frans).- Met 

het project Be Together probeert de Brusselse 

regering de Gewestelijke Overheidsdienst Brussel 

(GOB) al een aantal jaar op een plaats te 

centraliseren. De renovatie van het 

Communicatiecentrum Noord (CCN) zou 

ongeveer 80 miljoen euro kosten, wat de regering 

aanzette tot de verkoop van de gewestelijke 

participatie in het gebouw en een studie te starten 

met het oog op het samenbrengen van de diensten. 

In dat kader maakte het gewest onlangs bekend 

dat het op zoek is naar ongeveer 47.500 m² GLA 

(gross leasable area).  

De regering wil de gewestelijke openbare diensten 

die in het CCN en het City Center huizen, 

samenbrengen in een gebouw dat het visitekaartje 

van de administratie en een toonbeeld van 

duurzame ontwikkeling en toegankelijkheid moet 

worden.  

Er zijn vijf mogelijke scenario's: aankoop, 

toekenning van een zakelijk recht, huur, huur met 

aankoopoptie of huur met eigendomsoverdracht 

op het einde van het huurcontract. 

De financiering door de GOB zou geheel of 

gedeeltelijk kunnen verlopen via de toekenning 

van rechten op het geheel of een gedeelte van het 

privatieve gedeelte en de participatie van het 

gewest in de mede-eigendom CCN. 

Doordat het CCN-gebouw vroegtijdig veroudert 

en deel uitmaakt van het stationscomplex, is het 

echter niet erg aantrekkelijk. Door de hoge kosten 

zal het niet eenvoudig zijn om kopers aan te 

trekken. Daarbij komt nog de dure aanpassing 

aan de recente normen.  

Tijdens de begrotingsbesprekingen van november 

en december vorig jaar werd duidelijk dat de 

verkoop van het CCN-gebouw geen grote winst 

zou opleveren. U zei toen dat de Maatschappij 

voor Stedelijke Inrichting (MSI) de opdracht kreeg 

het gebouw te verkopen, maar dat het gewest pas 

tot verkoop zou overgaan als het gebouw deel 

uitmaakt van een project waarvoor het gewest de 
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contrat de bail.  

Par ailleurs, l’avis précise que le financement de 

l'opération par le SPRB pourrait, de commun 

accord, être assuré partiellement ou totalement par 

l'octroi de droits, sur tout ou partie du lot privatif 

et des quotités que possède la Région au sein de la 

copropriété Centre de communication Nord 

(CCN), selon des conditions et des modalités là 

préciser. 

À cet égard, je tiens à rappeler que la situation 

dont souffre le CCN, du fait de son vieillissement 

prématuré, de son imbrication dans la gare et la 

station de métro, et parce qu'il est en copropriété, 

ne le rend pas très attractif. L'importance du coût 

des charges est également à relever et n'est pas de 

nature à attirer des acquéreurs pour ce type de 

bien. À cela s'ajoute la mise aux normes actuelles 

qui serait assez chère. 

Lors de nos travaux budgétaires en novembre et 

décembre derniers, nous avons pu remarquer que 

la revente du bâtiment CCN ne serait pas une 

opération prometteuse de gains importants pour la 

Région. À l'occasion des discussions budgétaires, 

vous nous indiquiez ce qui suit : "La Société 

d'aménagement urbain (SAU) a été chargée de 

mener les discussions sur la vente du bâtiment 

CCN dont la localisation, à proximité immédiate 

des transports en commun, devrait permettre 

d'éviter un long vide locatif. Un des 

copropriétaires a par ailleurs déjà marqué son 

intérêt d'acquérir l'ensemble. La Région n'entend 

au demeurant pas vendre le bâtiment sans qu’il 

fasse l'objet d’un projet, pour lequel elle délivrera 

elle-même le permis d'urbanisme". 

Compte tenu de ces éléments, je m'interroge 

notamment sur la concordance entre ces 

déclarations et la possibilité d'assurer 

partiellement ou totalement le financement de 

l'opération de centralisation par l'octroi de droits 

sur le CCN.  

Quelle est la valeur estimée du CCN par votre 

administration ? Quel est le coût de sa mise aux 

normes ? 

Des négociations ont-elles déjà eu lieu avec 

d'autres propriétaires ou copropriétaires du CCN 

pour l'acquisition des parts de la Région dans ce 

stedenbouwkundige vergunning aflevert.  

Ik vraag me af of die verklaringen wel te rijmen 

vallen met de optie om de centraliseringsoperatie 

geheel of gedeeltelijk te financieren met de 

toekenning van rechten op het CCN. Hoe ziet u 

dat? Hoeveel middelen zijn er globaal voor de 

centraliseringsoperatie uitgetrokken? Welk 

financieel scenario krijgt de voorkeur? Hoeveel 

middelen zijn er uitgetrokken om een gebouw aan 

te kopen, mocht het aankoopscenario het halen?  

Wat is de geschatte waarde van het CCN? 

Hoeveel kost het om het te renoveren? Zijn er al 

onderhandelingen met andere eigenaars of mede-

eigenaars gevoerd over de verkoop van de 

gewestelijke participatie in het CCN? Wanneer 

zouden de verkoop en de bestemmingswijziging 

kunnen plaatsvinden?  

Uit de aankondiging van de vastgoedprospectie 

blijkt dat het nieuwe gebouw aan de volgende 

vereisten moet voldoen:  

- de ambtenaren moeten er uiterlijk eind oktober 

2020 hun intrek kunnen nemen; 

- het moet een bestaand gebouw zijn of een 

gebouw waarvoor reeds voor de aankondiging 

van de vastgoedprospectie een stedenbouw-

kundige vergunning is aangevraagd; 

- de netto-oppervlakte moet minstens 38.000 m² 

beslaan. 

Er zijn echter wat problemen met de aankondiging 

van die vereisten. Ten eerste is de Franse versie 

niet identiek aan de Nederlandse. Volgens de 

Nederlandse versie moet de stedenbouwkundige 

vergunning er al zijn, terwijl in de Franse versie 

een aanvraag volstaat. Hoe zit dat? 

Het document heeft het over een nettoruimte van 

38.000 m², maar de omvang van kantoren wordt 

sinds jaar en dag uitgedrukt in het aantal 

beschikbare werkplekken. Hoe verklaart u het 

grote verschil tussen netto- en brutoruimte? 

Welke gewestelijke administraties zijn bij het 

project betrokken? Is Brussel Fiscaliteit daar een 

van? 
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bâtiment ? 

Dans quel délai les opérations de vente et de 

réaffectation pourront-elles avoir lieu ? 

Qu'en est-il de la possibilité d'assurer 

partiellement, ou totalement, le financement de 

l'opération de centralisation par la revente de nos 

droits de copropriétaires indivis au sein du CCN ? 

Globalement, quels sont les budgets prévus pour 

cette opération de centralisation ? 

Quel est le scénario financier privilégié ? Qu'en 

est-il du montage financier ? Le cas échéant, quels 

sont les moyens financiers disponibles au budget 

pour acquérir un immeuble, dans le cas où le 

scénario d'une acquisition pure et simple serait 

retenu ? 

D'autre part, l'avis de prospection immobilière 

pour une prise en occupation de surfaces de 

bureaux précise les exigences à prendre en 

considération. Ainsi, l’immeuble proposé devra :  

- permettre une date effective d'installation des 

agents (après réalisation des travaux de mise en 

état locatif et leur installation) à la fin octobre 

2020 au plus tard ; 

- être un immeuble existant ou pour lequel une 

demande de permis d'urbanisme a été déposée 

antérieurement à l'envoi du présent appel à 

manifestation d'intérêt ; 

- offrir une surface d'environ 38.000m² de surface 

nette, soit une surface totale brute d'environ 

47.500m² de surface utile (gross leasing area ou 

GLA). 

Cette référence GLA n'est en principe pas 

applicable aux surfaces de bureau, selon les 

usages de la profession. 

Ces exigences soulèvent quelques interrogations. 

Premièrement, la version française n'est pas 

identique à la version néerlandaise. Dans la 

version néerlandaise, l'immeuble doit déjà avoir 

obtenu un permis d'urbanisme tandis que, dans la 

version française, la demande doit simplement 

avoir été déposée. Qu'en est-il ? En outre, quel 

bâtiment, aujourd'hui en attente de permis 

d'urbanisme, pourrait être achevé pour octobre 

Tot slot staat in de vastgoedprospectie dat 

gegadigden hun interesse kenbaar moeten maken 

voor 21 juni 2018. Sommigen noemen dat een 

uitermate korte termijn. Bovendien schept men zo 

het vermoeden dat de beslissing al is genomen. Er 

is trouwens ook kritiek op de dossierbeheerder bij 

de administratie. 

Wanneer werd de prospectie bekendgemaakt? Is 

de deadline voldoende ruim? Is de beslissing al 

genomen? Zo ja, welk gebouw wordt het dan?  

Wie beheert het dossier bij uw administratie? 

Hebt u een beroep gedaan op een externe 

consultant? Is die gekozen op basis van een 

projectoproep? Welke werkwijze werd gevolgd en 

hoe rechtvaardigt u die?  

Voor het vervolg van de procedure staat in het 

document vermeld dat een eerste bezoek aan alle 

voorgestelde gebouwen tijdens het derde en vierde 

trimester 2018 moet gebeuren. Aangezien de 

deadline van 21 juni al verstreken is, wil ik u 

vragen wie blijk van interesse heeft gegeven.  
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2020 ? Ce délai me paraît intenable. 

Deuxièmement, l'avis ne précise pas comment la 

surface recherchée est fixée ni comment une 

surface nette de 38.000m² passe à une surface 

brute de 47.000m². Dans la pratique, cela fait 

longtemps que les recherches immobilières ne se 

font plus sur la base de surfaces mais bien sur la 

base du nombre de postes de travail. 

Comment la surface recherchée a-t-elle été fixée ? 

Combien de postes de travail cela recouvre-t-il ? 

Comment se justifie l'écart important entre surface 

nette et surface brute ? En général, la différence 

entre les deux se situe aux alentours de 15% 

maximum. Ici, on est bien au-delà. 

Quelles sont les administrations régionales 

concernées par le projet ? Bruxelles Fiscalité, qui 

occupe actuellement 6.000m² dans le City Center, 

est-elle associée à ce projet de centralisation ? 

Enfin, l'avis de prospection précise que les 

manifestations d'intérêt doivent être envoyées au 

plus tard le 20 juin 2018. D'aucuns estiment que 

ce délai pour introduire une manifestation d'intérêt 

est particulièrement court. Ceci crée 

malheureusement la suspicion que la décision a en 

réalité déjà été prise. Par ailleurs, des critiques 

sont émises à l'égard du gestionnaire de ce dossier 

au sein de l'administration.  

Quand fut publié l'avis et quelle fut sa durée de 

publication ? La durée fut-elle suffisante pour 

répondre adéquatement à la demande ? 

Comme certains le laissent entendre, une décision 

avait-elle déjà été prise avant la publication de 

l'avis ? Sur quel immeuble le choix s'est-il porté ? 

On cite un immeuble situé à proximité de la place 

de Brouckère. 

Qui est chargé de gérer ce dossier au sein de votre 

administration ? Avez-vous fait appel à un 

consultant extérieur ? Si oui, lequel et quel est le 

coût de cette mission de consultance ? Un appel à 

candidatures a-t-il été lancé pour cette mission ? 

Si non, comment le chargé de mission au sein de 

votre administration a-t-il été désigné ? Qu'est ce 

qui justifie cette désignation, que cela soit en 

interne ou en externe ? 
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Pour la suite de la procédure, l’avis précise qu'une 

première visite de tous les immeubles proposés 

répondant aux caractéristiques énoncées doit être 

organisée au cours des troisième et quatrième 

trimestres 2018. Puisque nous sommes arrivés à 

une date postérieure au 20 juin 2018, vous devriez 

être en mesure de nous dire qui a manifesté son 

intérêt. Éventuellement, un projet a-t-il déjà été 

retenu en fonction de l'avis de prospection publié ? 

  

Discussion  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort.  

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Je vous 

remercie pour votre question, qui touche à l'un des 

aspects les plus importants de cette législature : la 

bonne organisation, le juste agencement des 

différentes administrations bruxelloises et le 

confort de travail des agents qui servent notre 

Région. 

Comme vous le soulignez, la Région se doit d'être 

dotée d’un bâtiment emblématique, 

stratégiquement localisé, durable, accessible aux 

personnes à mobilité réduite, et qui offre un cadre 

de travail optimal pour les quelque 2.000 agents 

du Service public régional de Bruxelles (SPRB) et 

du Service public régional de Bruxelles Fiscalité 

(SPRBF), qui sont aujourd’hui éclatés entre le 

Centre de communication Nord (CCN) et le City 

Center. 

Je vous confirme qu’à cet effet, le gouvernement a 

approuvé le principe d’un appel à manifestation 

d’intérêt le 17 mai 2018, en chargeant la Régie 

foncière, le Comité d’acquisition et la Société 

d'aménagement urbain (SAU) du suivi de la 

procédure. Il n'y aura pas de bureau externe chargé 

de cela. 

L’appel à manifestation d’intérêt à proprement 

parler a été lancé le 4 juin, avec un délai de remise 

des dossiers pour le 20 juin avant 17h, soit un 

délai de quinze jours pour se manifester. 

Vous le savez certainement, ou je vous l'apprends, 

cette procédure fait l’objet d’une demande de 

suspension en extrême urgence devant le Conseil 

d’État de la part de deux acteurs immobiliers. 

Bespreking 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Het gewest heeft inderdaad nood aan 

een strategisch gelegen, duurzaam en toegankelijk 

gebouw met uitstraling. Het dient een optimale 

werkplek te worden voor de 2.000 ambtenaren van 

de GOB en Brussel Fiscaliteit.  

Daartoe belastte de regering op 17 mei 2018 de 

Grondregie, het Gewestelijk Comité tot Aankoop 

van Onroerende Goederen en de Maatschappij 

voor Stedelijke Inrichting (MSI) met de 

bekendmaking van een oproep tot blijken van 

belangstelling. Die kwam er op 4 juni, met een 

deadline voor de indiening van dossiers op 20 juni 

om 17 uur.  

Twee vastgoedbedrijven hebben de procedure bij 

hoogdringendheid laten opschorten door de Raad 

van State. De hoorzitting vindt op 11 juli plaats. 

Omdat de rechtszaak nog niet afgerond is, kan ik 

uw vragen over de procedure moeilijk 

beantwoorden. Ik hoop dat er binnenkort meer 

duidelijkheid komt, zodat ik u een uitgebreid 

antwoord kan geven.  

De regering wil het dossier voor het einde van het 

jaar rond hebben, zodat onze ambtenaren kunnen 

uitkijken naar een nieuwe werkplek met allure.  

Die deadline is haalbaar. We moeten rekening 

houden met de budgettaire beperkingen en de 

noodzakelijke verhuizing uit het station, want die 

locatie deed uitschijnen dat de ambtenaren vooral 

van buiten Brussel kwamen. Hoe meer Brusselse 

ambtenaren in Brussel wonen, hoe beter.  
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L’audition est fixée ce 11 juillet. 

Vous comprendrez donc qu'il m'est difficile de 

répondre plus avant à toutes vos questions au sujet 

de la procédure elle-même, puisqu'elle est 

querellée devant le Conseil d’État. J'ai cependant 

bon espoir que les doutes qui ont été émis à son 

encontre seront levés dans les prochains jours. Je 

serai alors en mesure de vous répondre dans le 

détail, sur chacun des aspects du dossier, mais il 

m'est difficile aujourd'hui d'évoquer les aspects 

procéduraux, dans la mesure où cela fait l'objet 

d'un recours devant le Conseil d'État. 

L’objectif de mon gouvernement reste de finaliser 

ce dossier avant la fin de cette année, afin 

d’assurer à nos agents une perspective à long 

terme d’installation dans un nouveau bâtiment de 

qualité, réunissant l'ensemble des services et situé 

dans un lieu emblématique de notre Région. 

Le calendrier reste tenable. Nous avons également 

des impératifs budgétaires, évoqués lors des 

dernières discussions budgétaires, outre la 

nécessité de ne plus loger les services régionaux 

bruxellois au-dessus d'une gare. En termes 

d'image, il me semble en effet curieux que les 

fonctionnaires bruxellois soient rassemblés au-

dessus d'une gare bruxelloise. Je pars du principe 

que plus ils habitent à Bruxelles, mieux c'est.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Cela dit, on circulera 

de plus en plus en train à Bruxelles. 

M. le président.- La parole est à M. Draps. 

M. Willem Draps (MR).- Vous conviendrez que 

la réponse du ministre-président a de quoi me 

laisser sur ma faim, puisqu'il se retranche derrière 

une procédure en suspension devant le Conseil 

d'État pour ne pas répondre à toute une série de 

questions à visée purement documentaire ou 

explicative de la manière dont cet avis a été rédigé 

et de la procédure suivie. Nous aurions pu aller 

beaucoup plus loin sans compromettre la défense 

des droits de la Région devant la haute juridiction 

administrative. 

Je suis très déçu par cette réponse lacunaire. Je 

n'ai reçu pratiquement aucune réponse. Vous dites 

que vous allez plaider en extrême urgence le 11 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Ook binnen het gewest nemen mensen de trein.  

De voorzitter.- De heer Draps heeft het woord.  

De heer Willem Draps (MR) (in het Frans).- U 

zult het met me eens zijn dat de minister-president 

zich achter de rechtszaak verschuilt om een 

heleboel vragen niet te beantwoorden.  

Moet ik nu een nieuwe interpellatie indienen? Dat 

komt me dan misschien op een wachttijd van drie 

maanden te staan.  

(Opmerkingen van de voorzitter)  

Daar neem ik akte van.  
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juillet. Que dois-je faire : vous interpeller à 

nouveau ? On risque de m'opposer le délai 

applicable de trois mois, alors que je n'ai pas reçu 

de réponse. 

(Remarques de M. le président) 

J'en prends acte. 

- L'incident est clos. 

  

- Het incident is gesloten.  

  

QUESTIONS ORALES  

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

questions orales. 

  

MONDELINGE VRAGEN  

De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 

vragen. 

  

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK 

LOOTENS-STAEL  

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

ET À M. PASCAL SMET, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

LA MOBILITÉ ET DES TRAVAUX 

PUBLICS, 

concernant "les nuisances provoquées par 

des personnes en séjour illégal à l'intérieur 

et aux abords de la gare du Nord, et les 

relations entre la Région et le fédéral dans 

ce dossier". 

M. le président.- À la demande de l’auteur, 

excusé, la question orale est retirée et transformée 

en question écrite.  

  

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

DOMINIEK LOOTENS-STAEL 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, 

STUDENTENAANGELEGENHEDEN, 

TOERISME, OPENBAAR AMBT, 

WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK 

EN OPENBARE NETHEID, 

EN AAN DE HEER PASCAL SMET, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET MOBILITEIT EN 

OPENBARE WERKEN, 

betreffende "de overlast door personen 

zonder wettelijk verblijf in en rond het 

Noordstation en de relaties tussen het 

gewest en het federale niveau in dit 

dossier". 

De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 

verontschuldigd is, wordt de mondelinge vraag 

ingetrokken en in een schriftelijke vraag omgezet.  
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QUESTION ORALE DE MME BARBARA 

TRACHTE 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

concernant "les aspects régionaux 

bruxellois du rapport 'what do you think' 

des enfants de Belgique au Comité des 

droits de l'enfant des Nations unies".  

  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

BARBARA TRACHTE  

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, 

STUDENTENAANGELEGENHEDEN, 

TOERISME, OPENBAAR AMBT, 

WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK 

EN OPENBARE NETHEID, 

betreffende "de Brusselse gewestelijke 

aspecten van het rapport 'what do you 

think' van de Belgische kinderen in het 

Comité voor de rechten van het Kind van 

de Verenigde Naties".  

  

M. le président.- La parole est à Mme Trachte. 

Mme Barbara Trachte (Ecolo).- Les enfants 

sont, hélas, trop peu souvent au cœur de nos 

débats régionaux. C'est une des conséquences de 

l'organisation institutionnelle de notre pays. 

L'actualité récente démontre néanmoins qu'ils 

devraient l'être davantage, puisque le 4 juin 

dernier étaient présents à Genève les défenseurs 

belges des droits de l'enfant qui - autre 

particularité de notre paysage institutionnel - 

relèvent des Communautés. Il n'y a donc pas de 

défenseurs des droits de l'enfant pour ce qui relève 

des compétences fédérales ou régionales. Il n'en 

reste pas moins qu'ils étaient entendus pour 

exposer, auprès du Comité des droits de l'enfant 

des Nations unies, leur point de vue sur la 

situation des droits des enfants pour l'ensemble de 

la Belgique et des compétences de l'État.  

À cette occasion, le Fonds des Nations unies pour 

l'enfance (Unicef) a rendu public son rapport 

"What Do You Think?", qui reflète précisément le 

point de vue d'enfants vivant en Belgique sur leurs 

propres droits. Ce rapport vient aussi compléter le 

rapport alternatif des organismes non 

gouvernementaux (ONG) déposé auprès des 

De voorzitter.- Mevrouw Trachte heeft het 

woord. 

Mevrouw Barbara Trachte (Ecolo) (in het 

Frans).- Kinderen staan helaas zelden centraal in 

onze parlementaire debatten. Dat heeft met de 

institutionele organisatie van België te maken, 

want kinderrechten vallen onder de bevoegdheid 

van de gemeenschappen. Dat neemt niet weg dat 

de kinderrechtenverdedigers op 4 juni in Genève 

hun standpunt over de kinderrechten in België 

konden uiteenzetten tegenover het Comité voor de 

rechten van het kind van de Verenigde Naties.  

In zijn rapport 'What do you think?' geeft het 

Kinderfonds van de Verenigde Naties (Unicef) het 

standpunt van de Belgische kinderen zelf weer. 

Dat rapport vormt een aanvulling op het rapport 

dat de niet-gouvernementele organisaties (ngo's) 

in februari 2018 bij de VN indienden.  

De conclusies uit dat rapport zijn bedroevend, ook 

op het vlak van de gewestbevoegdheden. Er moet 

nog veel gebeuren om elk kind een menswaardig 

bestaan te bieden, met respect voor zijn rechten.  

Voor kwetsbare kinderen is hun wijk de plek waar 

ze kunnen spelen, weg zijn van hun te kleine 

woning en de problemen in het gezin. Daar 
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Nations unies en février 2018. 

C’est peu dire que les conclusions de ce rapport 

sont affligeantes dans bien des domaines, touchant 

à toutes les compétences de l'État : migration, 

pauvreté, école, etc. Dans les compétences 

régionales également, de grands progrès sont 

encore à accomplir pour garantir à chaque enfant 

une vie digne et le respect de ses droits. 

En effet, pour les enfants, et en particulier les plus 

vulnérables, le quartier, c’est d'abord le lieu du jeu 

hors du foyer trop étroit et des soucis familiaux, le 

lieu des rencontres et des amis. 

Les enfants rêvent que les communes investissent 

davantage dans des infrastructures sportives, des 

terrains de football, de basket et des lieux où filles 

et garçons pourraient se rencontrer. Ils aimeraient 

qu'on sollicite leur avis sur ces sujets. Mais ce qui 

les préoccupe surtout, ce sont les espaces publics 

délaissés, les ordures qui traînent et la pauvreté de 

leur quartier. 

Les enfants dénoncent avec colère l'insécurité 

routière, la violence, la présence de dealers dans 

les rues ou les parcs, la toxicomanie, l'alcool et la 

contrebande. Certains évoquent des gangs, de la 

prostitution ainsi que les "vieux qui draguent" 

dans les parcs. Une série d'attitudes qui les 

dégoûtent. 

(Remarques de M. Vervoort) 

Les enfants veulent améliorer leur quartier, que 

l'on y crée plus d'espaces verts, que l'on y plante 

des arbres et que l'on place davantage de 

poubelles. Ils aimeraient aussi plus de présence 

policière pour protéger les enfants - et non pour 

les contrôler - de la violence des adultes, et savoir 

où trouver de l'aide en cas de besoin. 

Un aspect intéressant de ce rapport est qu'il nous 

livre un nouvel indicateur. En dehors des 

indicateurs statistiques traditionnels, nous avons 

ici le point de vue des enfants sur l'exercice de 

leurs propres droits. C'est d'autant plus intéressant 

que, dans les compétences régionales, nous ne 

pouvons avoir que trop rarement ce point de vue 

des enfants.  

Dans quelques semaines, ce sera au tour de la 

ontmoeten ze hun vrienden.  

Kinderen willen dat hun gemeente investeert in 

sportinfrastructuur en plekken waar zij elkaar 

kunnen ontmoeten. Ze willen daarover gehoord 

worden. Ze maken zich bovendien zorgen over de 

verwaarloosde openbare ruimte in hun wijk.  

Ze zijn boos over onveilige straten, geweld, de 

aanwezigheid van drugdealers, verslaving, 

alcohol en smokkel. Sommigen maken zich zorgen 

over bendes, prostitutie en het gedrag van 

volwassenen die hen proberen te verleiden in 

parken. Daar walgen ze van.  

(Opmerkingen van de heer Vervoort)  

Kinderen willen mooiere wijken, met meer groen 

en genoeg vuilnisbakken. Ze willen dat de politie 

aanwezig is om hen te beschermen in plaats van 

hen te controleren.  

Het interessante van het rapport is dat het een 

nieuwe indicator biedt, namelijk het standpunt van 

kinderen over hun eigen rechten.  

Over enkele weken is het aan de Belgische 

delegatie om het gevoerde beleid inzake 

kinderrechten van de voorbije vijf jaar te 

verdedigen bij het Comité voor de rechten van het 

kind.  

Ook het Brussels Gewest moet reageren op de 

vaststellingen van de ngo's. Hebt u al initiatief in 

die zin ondernomen? Hoe verloopt het overleg met 

de andere beleidsniveaus?  
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délégation belge d'être entendue devant ce même 

comité, pour exposer et défendre les politiques 

mises en place, aux divers niveaux de pouvoir, ces 

cinq dernières années pour faire respecter les 

droits des enfants. 

Notre Région sera donc appelée, elle aussi, à 

répondre à ces constats établis par les ONG. 

Quelle est la réaction du gouvernement ? Quelles 

actions avez-vous entreprises pour y répondre ? 

Quelle est la coordination avec les autres niveaux 

de pouvoir ? Il s'agit de répondre à ces constats 

devant les Nations Unies, et plus important 

encore, d'y répondre dans la réalité vécue par les 

enfants à Bruxelles. 

 

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Les 

enfants de moins de dix-huit ans représentent 23% 

de la population bruxelloise. Sans tenir compte 

des adolescents et des bébés, les enfants âgés de 

trois à douze ans représentent 12% de la 

population. En chiffres absolus, la Région 

bruxelloise compte donc 140.000 enfants en âge 

de fréquenter l’école fondamentale. 

La répartition spatiale de cette population infantile 

n’est pas homogène sur notre territoire. C’est ainsi 

que dans le quartier de la Gare de l’Ouest par 

exemple, un habitant sur trois a moins de dix-huit 

ans, tandis que le quartier du cimetière d’Ixelles 

ne compte que 12,5% de moins de dix-huit ans. 

Ces enfants sont confrontés, comme les adultes, 

aux problèmes de la vie urbaine, parfois avec plus 

d’acuité en raison de leur taille et de leur fragilité : 

suroccupation des logements, déficit d’espaces 

publics, pollution, insécurité routière, manque de 

contact avec la nature, etc.  

C’est pourquoi, dans les quartiers stratégiques de 

la Région, une attention particulière est portée à 

l’offre de logements publics abordables, aux 

logements de grande taille pour accueillir les 

familles, aux espaces verts, aux écoles, aux 

crèches, aux espaces publics préservés de la 

voiture et réservés aux usagers faibles. 

En ce qui concerne plus précisément les plaines de 

jeux, vous savez que Bruxelles Environnement 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- De Brusselse bevolking bestaat voor 

23% uit minderjarigen. De groep kinderen tussen 

drie en twaalf jaar is goed voor 12% van de 

bevolking. In absolute cijfers telt het Brussels 

Gewest 140.000 kinderen die naar de basisschool 

gaan. 

De woonplaats van die kinderen is niet gelijkmatig 

over het Brusselse grondgebied verspreid. In 

bepaalde wijken wonen drie keer zoveel kinderen 

als in andere. Die kinderen worden net als de 

volwassenen geconfronteerd met de problemen 

van het stadsleven, die hen soms harder treffen 

omdat ze kwetsbaarder zijn. 

Daarom besteedt het gewest in de strategische 

wijken bijzondere aandacht aan het woning-

aanbod, groene ruimte, scholen, kinderopvang en 

autovrije openbare ruimte waar alleen zachte 

weggebruikers zijn toegelaten. 

Leefmilieu Brussel beheert de grotere speeltuinen 

via het speelnetwerk, terwijl kleinere, lokale 

speelruimtes door de gemeenten wordt beheerd. 

Dankzij het speelnetwerk kan het agentschap 

eventuele leemtes opsporen en opvullen.  

Daarnaast bestudeert de werkgroep 

Voorzieningen onder leiding van 

perspective.brussels de mogelijkheden om 

infrastructuur voor kinderen en jongeren aan te 
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travaille en réseau à travers le maillage jeux, les 

espaces locaux étant plutôt développés et gérés par 

les communes et les plaines plus importantes par 

Bruxelles Environnement. Ce maillage 

cartographié, permet d’identifier les manques 

éventuels qui pourront notamment être comblés à 

l’occasion de contrats de quartier, par exemple. 

Par ailleurs, vous ne l’ignorez pas, nous allons 

réaliser prochainement une grande plaine de jeux 

d’envergure régionale le long du bassin Béco, en 

face de Tour & Taxis. Par ailleurs, le groupe de 

travail Équipements piloté par perspective.brussels 

examine les opportunités de création 

d’infrastructures à destination des enfants et de la 

jeunesse, sur la base d’une analyse fine du 

territoire, de l’offre et des besoins en matière 

d’équipements sportifs, culturels ou de santé mais 

aussi consécutivement aux demandes concrètes 

d’opérateurs de terrain. 

Par exemple, dans l’immeuble Chassart, avenue 

Van Volxem, récemment acquis dans le cadre du 

contrat de rénovation urbaine n° 4, nous avons le 

projet de réaliser une cité de l’enfance, 

rassemblant un théâtre jeune public, des 

associations culturelles locales actives dans le 

domaine de l’enfance et une consultation ONE. Le 

projet Explore, le centre des sciences porté par ma 

collègue Fadila Laanan, visera en priorité les 

enfants, en particulier les enfants des quartiers 

populaires. Nous cherchons ensemble une zone 

stratégique où implanter ce centre. Pour l'instant, 

nous privilégions un site à la gare de l’Ouest. 

Nous accompagnons l’association MW Fund, 

soutenue par des sportifs de haut niveau, dans sa 

recherche de terrains pour développer le sport 

auprès des enfants défavorisés. Un projet que nous 

espérons accueillir également sur une zone 

stratégique. Mais l’espace n’est pas infini dans 

notre Région, qui est soumise à de fortes pressions 

foncières, même en zone d’équipements d’intérêt 

collectif. C’est pourquoi nous nous attachons à 

essayer de mutualiser et intensifier l’utilisation 

d’équipements culturels et sportifs existants dans 

les écoles, en les ouvrant sur le quartier.  

Dans cette optique, la facilitatrice École a lancé 

les contrats écoles qui visent précisément 

l’intégration des établissements dans leur 

environnement. Inversement, lorsque nous 

leggen. Ze baseert zich daarvoor op een 

gedetailleerde analyse van het grondgebied, van 

het aanbod en van de behoeften aan voorzieningen 

op het vlak van sport, cultuur of gezondheid, 

evenals op de concrete vragen van de spelers op 

het terrein.  

Zo komt er aan de Van Volxemlaan een 

jeugdcentrum met een jeugdtheater, plaatselijke 

cultuurverenigingen voor kinderen en een 

consultatiebureau van het Office de la naissance 

et de l'enfance (ONE). Voor het project Explore, 

dat zich richt tot kinderen uit volkswijken, wordt 

nog een plek gezocht. Voorlopig geven we de 

voorkeur aan een site nabij het Weststation.  

Het gewest ondersteunt de vereniging MW Fund 

in haar zoektocht naar sportvelden waar arme 

kinderen kunnen sporten. Hopelijk kan ook dat 

project in een strategische zone terecht. De 

beschikbare grond is echter niet onuitputtelijk in 

het Brussels Gewest. Daarom proberen we 

voorzieningen voor cultuur en sport zo veel 

mogelijk in te zetten voor gedeeld gebruik binnen 

de wijk.  

In dat kader zorgde de schoolfacilitator voor 

schoolcontracten die erop gericht zijn de scholen 

in de buurt te integreren. Bij de bouw van nieuwe 

infrastructuur voor sport of cultuur wordt altijd 

nagegaan of die niet kan dienen voor turnlessen of 

voor een toneelgroep. Momenteel bestudeert de 

werkgroep hoe in de buurt van mediapark.brussels 

een omnisportzaal kan worden gebouwd, die 

zowel door VRT-medewerkers als door de school 

Singelijn kan worden gebruikt.  

De Brusselse bevolking groeit sterk en daardoor 

neemt de vraag naar sportinfrastructuur bij 

jongeren toe. Het is dan ook een goede zaak dat 

de gemeenschappen elk een eigen hoofdstedelijk 

sportcentrum willen bouwen. De Direction 

générale du sport richt een centrum op in de buurt 

van het Weststation. De Federatie Wallonië-

Brussel en het Brussels Gewest moeten 

samenwerken om de behoeften te bepalen en na te 

gaan hoe die infrastructuur in de wijk kan worden 

ingepast.  

Ook het Agentschap Sport Vlaanderen is op zoek 

naar een locatie. Het contacteerde 

perspective.brussels om na te gaan welke 
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développons une infrastructure sportive ou 

culturelle dans une zone stratégique, nous nous 

demandons si elle ne pourrait pas servir pour des 

cours de gymnastique ou une troupe de théâtre. 

Actuellement, le groupe de travail examine 

comment réaliser, du côté de Mediapark, un hall 

omnisports qui servirait à la fois aux employés de 

la VRT et à l’école Singelijn. Face à la croissance 

démographique, la demande en infrastructures 

pour la pratique sportive est énorme chez les 

jeunes. Nous devons donc nous réjouir de ce que 

les deux communautés envisagent chacune de 

réaliser prochainement un centre sportif de niveau 

métropolitain. La Direction générale du sport 

(anciennement Adeps) créera un centre équivalent 

à celui de la Forêt de Soignes du côté de la gare de 

l’Ouest. La Fédération Wallonie-Bruxelles et la 

Région bruxelloise devront impérativement 

travailler ensemble pour définir les besoins et 

déterminer comment intégrer au mieux cette 

nouvelle infrastructure dans le quartier. 

De son côté, l'Agentschap Sport Vlaanderen 

recherche également une localisation. Il a eu le 

bon réflexe de prendre contact avec 

perspective.brussels afin d'examiner les différentes 

implantations possibles. Il y a donc une vraie 

demande du côté néerlandophone pour installer 

une infrastructure métropolitaine sportive.  

Un autre axe d’intervention pour appréhender la 

problématique qui fait l’objet de votre question est 

celui de la participation citoyenne et de la 

sensibilisation à la politique de la ville. Comme 

vous le savez, perspective.brussels tâche de mettre 

en place des dispositifs de participation 

volontaristes pour associer un maximum de 

citoyens aux dynamiques urbaines, en jouant 

notamment sur les horaires de ces participations 

afin de toucher un maximum de public. 

On s'est en effet rendu compte que les horaires 

n'étaient pas toujours compatibles avec les 

populations concernées. Les enfants forment bien 

sûr une catégorie plus spécifique. 

Perspective.brussels développe en ce moment sa 

qualité de centre d’expertise sur la ville que le 

gouvernement lui a demandé d’incarner. C’est à 

travers cette stratégie de sensibilisation que nous 

pourrons toucher les publics plus jeunes et 

mogelijkheden er zijn. Aan Nederlandstalige kant 

is er dus ook vraag naar hoofdstedelijke 

sportinfrastructuur.  

Daarnaast zijn er nog de initiatieven inzake 

burgerparticipatie en bewustmaking. 

Perspective.brussels probeert zo veel mogelijk 

burgers bij de stedelijke dynamiek te betrekken 

door de participatiemomenten op verschillende 

momenten te laten doorgaan. Perspective.brussels 

ontwikkelt zich momenteel tot het 

expertisecentrum van de stad. Via zijn 

bewustmakingsstrategie bereikt het ook kinderen 

en scholen.  

U ziet dus dat het Brussels Gewest voor zijn 

territoriale ontwikkeling echt wel rekening houdt 

met de kinderrechten, zo nodig door met andere 

beleidsniveaus samen te werken.  
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notamment les écoles. 

Il y a donc de notre côté une réelle volonté 

d'intégrer cette dimension dans le développement 

territorial. Cela se fait par le biais de politiques 

que nous menons directement ou que nous 

encourageons en collaboration avec d'autres 

niveaux de pouvoir. 

  

M. le président.- La parole est à Mme Trachte. 

Mme Barbara Trachte (Ecolo).- J'entends bien 

toutes les initiatives qui sont prises, mais je ne 

vous ai pas entendu sur les aspects qui concernent 

la défense du point de vue de la Belgique aux 

Nations unies, même si ceux-ci sont moins 

importants que les concrétisations dans notre 

Région. 

Ce rapport est particulièrement intéressant en ce 

qu'il permet de prendre connaissance du point de 

vue des enfants sur les politiques qui les 

concernent. À l'avenir, il serait intéressant que les 

indicateurs statistiques de la Région intègrent 

également des aspects qualitatifs, du point de vue 

des usagers eux-mêmes. Or, nous avons ici affaire 

à des usagers particuliers, dont il n'est pas aussi 

simple de recueillir l'avis que pour des adultes. 

Une collaboration avec l'Unicef ou des spécialistes 

en la matière pourrait, de ce point de vue, se 

révéler intéressante. Dans une perspective 

d'évaluation de nos politiques et des politiques qui 

s'adressent aux enfants, il est en effet intéressant 

de connaître leur point de vue.  

À la lecture du rapport, un élément très frappant 

de la réalité urbaine, et à Bruxelles en particulier, 

est celui d'un ressenti par rapport à une 

atmosphère ou à une qualité de vie dans le 

quartier. Nonobstant les investissements consentis 

dans les infrastructures, un travail reste à faire en 

termes d'atmosphère, par rapport à la qualité de 

vie dans les quartiers. Cela concerne les 

compétences régionales et communales. 

Sur ces deux aspects, il serait intéressant de 

développer les indicateurs statistiques de la 

Région pour que les infrastructures que nous 

mettons en place et dans lesquelles nous 

investissons aient un impact direct sur le ressenti 

De voorzitter.- Mevrouw Trachte heeft het 

woord. 

Mevrouw Barbara Trachte (Ecolo) (in het 

Frans).- U hebt niet geantwoord op mijn vraag 

over de verdediging van het Belgische beleid 

tegenover het VN-Comité voor de rechten van het 

kind.  

Het rapport is uitermate interessant, omdat het 

inzicht geeft in het standpunt van kinderen over 

het beleid dat op hen betrekking heeft. Het gewest 

moet in de toekomst meer rekening houden met 

kwalitatieve aspecten vanuit het standpunt van de 

gebruikers zelf. Omdat het niet altijd even 

eenvoudig is om de mening van kinderen te 

vragen, kan het interessant zijn om met Unicef of 

deskundigen samen te werken.  

Een opvallend element dat uit de studie naar voor 

komt, is hoe kinderen de atmosfeer of de 

levenskwaliteit in hun wijk beleven. Op dat gebied 

kan er nog veel verbeteren. Door statistische 

indicatoren te ontwikkelen, kan het gewest zijn 

investeringen afstemmen op de behoeften van de 

kinderen die in een bepaalde wijk wonen.  

(Applaus bij Ecolo)  

- Het incident is gesloten.  
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des enfants dans nos rues. 

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo) 

- L'incident est clos. 

  

QUESTION ORALE DE MME ZOÉ GENOT 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

concernant "le suivi de la résolution Gaza 

sur l'accueil de blessés".  

  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

ZOÉ GENOT  

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, 

STUDENTENAANGELEGENHEDEN, 

TOERISME, OPENBAAR AMBT, 

WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK 

EN OPENBARE NETHEID, 

betreffende "de follow-up van de Gaza-

resolutie met betrekking tot de opvang van 

gewonden".  

  

M. le président.- La parole est à Mme Genot.  

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Vous vous en 

rappellerez, après les derniers massacres qui ont 

eu lieu dans la bande de Gaza, ce parlement a 

voulu rapidement voter une résolution qui pointe 

la gravité de ce qui s'est passé et vise à soutenir, à 

notre manière, les victimes de ce drame. 

Cette résolution s'inspire de ce qui s'est passé lors 

des précédents bombardements à Gaza et je me 

réjouis que l'amendement que nous avons proposé 

afin d'accueillir des victimes civiles ait été 

accepté. Je me souviens que, lors des derniers 

bombardements, il y avait eu une bonne entente 

entre Région, hôpitaux Iris et État fédéral pour que 

des personnes puissent venir en Belgique et être 

soignées dans de bonnes conditions. 

Il s'agissait de personnes particulièrement 

vulnérables : enfants ou personnes très lourdement 

blessées. Actuellement, les organisations non 

gouvernementales (ONG) le dénoncent : les 

hôpitaux de Gaza sont submergés et hors d'état de 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord. 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Na 

het recente bloedbad in de Gazastrook wilde het 

parlement snel een resolutie aannemen om de 

slachtoffers zo enige steun te bieden. 

Ik ben blij dat ons amendement inzake de opvang 

van burgerslachtoffers werd goedgekeurd. Het 

gewest, de Irisziekenhuizen en de federale 

overheid hebben in het verleden al goed 

samengewerkt. Het ging toen om erg kwetsbare 

patiënten, namelijk kinderen of zwaargewonden. 

De ngo's hekelen de situatie in de Gazastrook. De 

ziekenhuizen zijn overbevolkt en kunnen de 

gewonden niet meer naar behoren verzorgen, 

zeker ook omdat de gebruikte kogels zeer ernstige 

verwondingen veroorzaken.  

De resolutie die het Brussels Parlement op 25 mei 

2018 aangenomen heeft, vraagt de regering om 

"burgerslachtoffers in onze gewestelijke 

zorginstellingen op te vangen". 
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soigner convenablement les blessés, surtout 

compte tenu de la gravité des blessures dues aux 

balles utilisées. Ces hôpitaux sont donc en 

demande de soutiens multiples. 

Dans la résolution votée le 25 mai 2018 par le 

Parlement bruxellois, il était prévu "de proposer 

une prise en charge des blessés civils dans les 

institutions de soins de notre Région". 

Comment le gouvernement a-t-il pris notre 

demande en considération ? Quel rôle a joué la 

Région dans l'accueil de blessés gazaouis lors des 

précédents bombardements de Gaza ?  

Comment comptez-vous assurer le suivi de cette 

demande de résolution ?  

C'est une question importante car, trop souvent, 

les beaux textes que nous rédigeons dorment 

malheureusement dans les tiroirs.  

  

Wat heeft de Brusselse regering ondertussen 

gedaan om gewonden uit Gaza op te vangen? 

Het is niet de bedoeling dat deze mooi opgestelde 

tekst ergens in een la belandt, zoals dat al te vaak 

gebeurt.  

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort.  

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Je vous 

remercie pour votre question concernant la 

résolution votée ce 25 mai 2018 par le Parlement 

bruxellois. 

Avant toute chose, il convient de rappeler que la 

Région, de même que la Commission 

communautaire commune (Cocom), 

n’interviennent pas dans la gestion quotidienne 

des hôpitaux publics bruxellois. Néanmoins, nous 

comptons utiliser les leviers qui sont les nôtres 

pour donner sens à cette résolution. En 2009, le 

CHU Saint-Pierre avait accueilli et soigné cinq 

enfants victimes de la guerre à Gaza, 

accompagnés de leur mère. La prise en charge de 

ces enfants a été faite par une équipe 

multidisciplinaire. 

Pour ce qui concerne la résolution et l'organisation 

de son suivi, je compte prendre contact avec les 

bourgmestres des territoires sur lesquels se 

trouvent les hôpitaux publics, afin de déterminer 

leur capacité d'accueil respective. À partir de ce 

moment, il nous appartiendra de prendre langue 

avec le niveau fédéral afin de l'interroger quant 

aux dispositions qu'il entend mettre en œuvre pour 

offrir une aide à l'accueil médical des blessés et 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Noch het Brussels Gewest noch de 

Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie 

(GGC) heeft een zegje in het dagelijks beheer van 

de Brusselse ziekenhuizen. Toch doen we wat we 

kunnen om de resolutie in de praktijk te brengen. 

In 2009 heeft het UMC Sint-Pieter vijf 

kinderslachtoffers van de Gazaoorlog en hun 

moeders verzorgd. De verzorgers vormden een 

multidisciplinair team.  

Ik ben van plan contact op te nemen met de 

burgemeesters van gemeenten met een openbaar 

ziekenhuis, om te bepalen hoeveel mensen ze 

kunnen opvangen. We moeten van de federale 

overheid horen welke maatregelen zij wil invoeren 

en hoe ze de gewonden toegang tot het Belgisch 

grondgebied za verschaffen.  

Dat is wat we binnen onze bevoegdheden kunnen 

doen. We dienen de federale regering echter ook 

op haar verantwoordelijkheid te wijzen. Voor 

toegang tot het Belgisch grondgebied en medisch 

transport is de federale regering bevoegd.  
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pour les formalités d'accès sur le territoire. 

Dans le cadre de nos compétences, voilà ce que 

nous pouvons faire. Pour que cela puisse se 

réaliser, il importe que des interpellations ou des 

questions soient formulées au niveau du 

gouvernement fédéral. La condition de base, qui 

est l'accès au territoire belge et le transport 

médical, relève en effet de ses compétences 

exclusives. 

M. le président.- La parole est à Mme Genot.  

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Il est important de ne 

pas traîner davantage. 

C'est en effet le gouvernement fédéral qui délivre 

les autorisations d'entrée sur le territoire belge, 

mais il faut aussi que des demandes soient 

introduites. 

Le Parlement bruxellois a décidé de participer à 

l'accueil des victimes des derniers événements qui 

se sont déroulés dans la bande de Gaza. La 

dernière fois, un accueil a été organisé à l'Hôpital 

universitaire des enfants Reine Fabiola (Huderf) et 

dans d'autres hôpitaux. Si nous ne sommes pas là 

pour identifier, avec les organisations non 

gouvernementales (ONG), les personnes les plus 

vulnérables à accueillir et pour demander au 

gouvernement fédéral l'autorisation de les laisser 

entrer dans le pays, cela ne se fera pas. C'est pour 

cette raison que je souhaite que nous entamions 

l'action. 

Ce ne sera qu'une goutte d'eau dans la mer, au 

regard du drame qui s'est déroulé là-bas. Mais si 

chacun verse sa petite goutte, la situation sera un 

peu moins désespérée. Cela prouvera en outre que 

les parlementaires ne se limitent pas à voter des 

textes, mais agissent également. 

- L'incident est clos.  

  

 

 

 

 

 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord. 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Genoeg getreuzeld. Het klopt dat de federale 

regering bevoegd is, maar de aanvragen moeten 

ook ingediend worden.  

De vorige keer werden er burgerslachtoffers 

opgevangen in het Universitair Kinderziekenhuis 

Koningin Fabiola (UKZKF) en in andere 

ziekenhuizen. Als wij niet samen met de ngo's de 

kwetsbaarste mensen opvangen en de federale 

regering niet vragen of ze het land in mogen, dan 

gebeurt dat niet. Daarom is het tijd voor actie.  

Ook al is dit maar een druppel op een hete plaat, 

beetje bij beetje maken we de situatie minder 

uitzichtloos. Bovendien is het goed dat 

parlementsleden tonen dat ze niet alleen 

debatteren maar ook de handen uit de mouwen 

steken.  

- Het incident is gesloten.  

  

QUESTION ORALE DE MME HANNELORE 

GOEMAN  

À MME FADILA LAANAN, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA PROPRETÉ 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

HANNELORE GOEMAN 

AAN MEVROUW FADILA LAANAN, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET OPENBARE 
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PUBLIQUE ET DE LA COLLECTE ET 

DU TRAITEMENT DES DÉCHETS, DE 

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DES 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

COMMUNALES ET DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, 

concernant "la dissolution de 

beezy.brussels". 

M. le président.- À la demande de l’auteure, 

excusée, la question orale est retirée et 

transformée en question écrite. 

INTERPELLATION  

M. le président.- L'ordre du jour appelle 

l'interpellation de M. Ouriaghli. 

INTERPELLATION DE M. MOHAMED 

OURIAGHLI 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

concernant "les récentes agressions à 

caractère homophobe à Bruxelles". 

  

NETHEID, VUILNISOPHALING EN         

-VERWERKING, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK, GEMEENTELIJKE 

SPORTINFRASTRUCTUUR EN 

OPENBAAR AMBT, 

betreffende "de ontbinding van 

beezy.brussels". 

De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 

verontschuldigd is, wordt de mondelinge vraag 

ingetrokken en in een schriftelijke vraag omgezet. 

INTERPELLATIE  

De voorzitter.- Aan de orde is de interpellatie van 

de heer Ouriaghli. 

INTERPELLATIE VAN DE HEER 

MOHAMED OURIAGHLI 

TOT MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, 

VERKEERSVEILIGHEIDSBELEID, 

GEWESTELIJKE EN GEMEENTE-

LIJKE INFORMATICA EN 

DIGITALISERING, GELIJKEKANSEN-

BELEID EN DIERENWELZIJN, 

betreffende "de recente homofobe agressies 

in Brussel". 

  

M. le président.- La parole est à M. Ouriaghli. 

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Dans sa 

déclaration de politique régionale (DPR), le 

gouvernement bruxellois a repris comme fil rouge 

la lutte contre le racisme et la discrimination. Je ne 

cesserai de répéter qu'un investissement de taille 

est urgent, car la discrimination est présente dans 

nombre de milieux et secteurs. Il faut non 

seulement une réforme juridique, mais aussi une 

prise de conscience citoyenne accompagnée d'une 

réflexion politique pour changer les choses. Les 

discriminations sont une réalité présente au 

quotidien, et la sensibilisation et le changement 

De voorzitter.- De heer Ouriaghli heeft het 

woord. 

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- De bestrijding van racisme en 

discriminatie loopt als een rode draad doorheen 

het regeerakkoord. Ik kan niet genoeg 

benadrukken dat er extra inspanningen nodig zijn 

om een mentaliteitswijziging teweeg te brengen, 

want discriminatie blijft een dagdagelijkse 

realiteit in tal van domeinen.  

Eind april interpelleerde ik u over de agressie 

tegen een homokoppel in het stadscentrum. Helaas 

was dat geen alleenstaand geval. Na de mars ter 
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des mentalités sont essentiels pour les combattre 

efficacement. 

À la fin du mois d'avril, je vous avais interpellée 

au sujet de la triste agression homophobe d'un 

couple dans le centre-ville.  

Malheureusement, deux autres agressions à 

caractère homophobe se sont produites au 

lendemain de l'émouvante marche en l'honneur 

d'Ihsane Jarfi et de la Belgian Pride. Trois 

hommes ont été agressés rue d'Anderlecht et, 

ensuite, un autre couple a également été victime 

d'une agression à Schaerbeek. Dans ce dernier cas, 

les victimes ont bien porté plainte. Toutefois, le 

Parquet n'a pas, à ce stade, retenu le caractère 

homophobe de l'agression.  

Selon les derniers chiffres d'Unia, en 2017, 84 

dossiers ont été ouverts pour discrimination ou 

violence en raison de l'orientation sexuelle, dont 

30% concernent justement le domaine de la vie en 

société, à savoir des faits qui se produisent dans 

l'espace public, dans les relations de voisinage ou 

intrafamiliales. Le domaine de la "vie en société", 

en première position pour le critère de l'orientation 

sexuelle, est révélateur d'une forme d'intolérance 

et d'hostilité émotionnelle qui se traduit parfois de 

manière très violente dans l'espace public. 

L'année passée, 46 dossiers concernaient des cas 

d'agression verbale et ce chiffre ne représente sans 

doute que la partie visible de l'iceberg, vu les 

nombreuses agressions de ces derniers mois. Unia 

pointe trois condamnations pénales devant les 

tribunaux en 2017 pour des discours de haine et 

des agressions, ce qui confirme le caractère 

haineux plus que discriminatoire des 

comportements. 

À l'instar d'Unia, nous insistons sur le fait qu'il est 

important de porter plainte pour que la justice 

puisse faire son travail et condamner les auteurs 

de tels faits, car un nombre élevé de victimes 

hésitent encore à porter plainte, ou ne le font pas 

du tout.  

Après ces dernières agressions, il est urgent de 

mettre en place des actions structurelles fortes 

pour lutter contre toute forme de discrimination, 

plus particulièrement l’homophobie. Dans le cadre 

de l'appel à projets spécifique relatif à 

ere van Ihsane Jarfi en de Belgian Pride werden 

drie mannen aangevallen in de Anderlechtstraat 

en een koppel in Schaarbeek. Het koppel diende 

klacht in, maar het parket heeft het homofobe 

karakter van de agressie nog niet erkend.  

In 2017 opende Unia 84 dossiers voor 

discriminatie of geweld op grond van seksuele 

geaardheid, waarvan 30% in het dagelijks leven 

(op straat, vanwege buren of in familiale kring). 

Er waren 46 dossiers voor verbaal geweld en de 

rechtbanken spraken drie strafrechtelijke 

veroordelingen uit voor haatdragende taal en 

geweld.  

Net zoals Unia benadrukken wij hoe belangrijk het 

is dat de slachtoffers klacht indienen, zodat het 

gerecht zijn werk kan doen. Gelet op de jongste 

golf van geweld wordt het hoog tijd dat we werk 

maken van structurele maatregelen ter bestrijding 

van discriminatie en homofobie.  

Welke projecten werden er naar aanleiding van de 

projectoproep inzake de bestrijding van 

homofobie geselecteerd? Voor welke bedragen? 

Hoever staat de diversiteitsopleiding van de 

politieagenten? Zijn er veiligheidsmaatregelen 

gepland in samenwerking met de politie? 
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l'homophobie, quels sont les dossiers retenus et les 

budgets alloués ?  

Où en est la formation à la diversité destinée aux 

policiers ?  

Sur le plan de la sécurité, des mesures sont-elles 

prévues en collaboration avec la police ?  

  

Discussion  

M. le président.- La parole est à M. De Lille. 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- 

Effectivement, plusieurs cas d'agressions 

homophobes ont fait grand bruit à Bruxelles 

récemment.  

Il est étonnant de constater que les victimes ne 

portent pas d'office plainte. Dans deux cas sur les 

trois, la police a elle-même invité les victimes à 

déposer plainte, ce qui laisse penser que les 

formations portent leurs fruits. Mais cela montre 

aussi que l'on croit encore trop souvent que porter 

plainte est pure perte de temps.  

Il serait utile de réaliser une nouvelle campagne 

axée sur la communauté LGBT bruxelloise, pour 

l'inciter à porter plainte au besoin, ce qui renforce 

l'action de la police.  

Je me suis laissé dire que la zone de police 

Bruxelles-Capitale / Ixelles avait bien réagi et 

accueilli les victimes comme il se devait. Est-ce 

vrai ?  

Les autres zones de police suivent-elles également 

les formations évoquées ? Avec quel 

enthousiasme ? 

En ce qui concerne le plan d'action national, dont 

fait partie le plan d'action bruxellois, j'aimerais 

savoir si les formations en question sont à présent 

intégrées dans la formation de base des agents de 

police. Cela épargnerait à Bruxelles de devoir les 

organiser.  

  

Bespreking 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord.  

De heer Bruno De Lille (Groen).- Het klopt dat 

er recent meerdere gevallen van homofobe 

agressie in Brussel onder de aandacht zijn 

gekomen. Het leek wel alsof het ene geval na het 

andere plaatsvond. Ondertussen lijkt die agressie 

wat gestopt te zijn, althans toch voor wat de 

vermeldingen in de pers en op de sociale media 

betreft. 

Het is opvallend dat de slachtoffers niet 

automatisch een klacht hebben ingediend. De 

politie heeft wel een aantal stappen gezet. In twee 

van de drie gevallen heeft zij zelf contact 

opgenomen met de slachtoffers met het verzoek 

om een klacht in te dienen. Dat is een goede zaak, 

want het toont aan dat de mentaliteit bij de politie 

meer open is dan enkele jaren geleden. De 

vormingen leveren blijkbaar toch iets op. 

Daarnaast toont het ook aan dat mensen nog altijd 

ervan uitgaan dat een klacht indienen niets 

oplevert en dat ze op die manier enkel zichzelf het 

leven lastig maken. 

Het zou dan ook een goede zaak zijn om een 

nieuwe campagne te voeren, specifiek gericht op 

de Brusselse LGBT-gemeenschap. We moeten 

hen aansporen om klacht in te dienen en duidelijk 

maken dat dit wel degelijk een verschil maakt. 

Door een klacht in te dienen help je de politie om 

efficiënter op te treden in geval van problemen. 

We moeten daarop blijven hameren. 

Ik heb vernomen dat de politiezone Brussel 

Hoofdstad/Elsene goed gereageerd heeft en de 

slachtoffers correct heeft ontvangen. Klopt dat?  

Ik weet dat die vormingen nog altijd lopen. Geldt 

dat ook voor de andere politiezones? Nemen die er 
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allemaal even enthousiast aan deel of zit daar toch 

nog verschil op?  

In verband met het nationale actieplan, dat er nu 

eindelijk is gekomen en waarvan het Brusselse 

actieplan deel uitmaakt, wil ik u vragen of 

dergelijke vormingen nu eindelijk in de 

basisopleiding voor politieagent terechtkomen? 

Dat zou ons werk in Brussel vooruithelpen 

natuurlijk, want dan moeten wij die niet meer 

organiseren.  

  

M. le président.- La parole est à Mme Genot. 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Chaque agression 

cause des traumatismes chez les personnes 

concernées, a fortiori lorsqu'elles sont attaquées 

pour ce qu'elles sont. C'est encore plus violent. Il 

faut donc tout faire pour éradiquer cette violence.  

Heureusement, la majorité des personnes se 

manifestent et protestent, grâce aux réseaux 

sociaux. Autre constat positif : elles sont bien 

accueillies lorsqu'elles se rendent à la police. On 

remarque cependant encore chez elles de fortes 

hésitations à porter plainte, par peur de l'accueil ou 

par conviction que cela ne sert à rien. Elles se 

posent aussi des questions sur le sort de leur 

plainte et craignent une nouvelle agression.  

En ce qui concerne la transphobie, il y a encore 

beaucoup de travail à accomplir au niveau de 

l'accueil par la police. En effet, les témoignages 

que j'ai reçus étaient nettement moins positifs 

qu'en cas d'agression homophobe. Il faudra donc 

particulièrement insister sur cet aspect lors des 

prochaines formations policières. S'il y a 

manifestement une amélioration de la 

connaissance des policiers en matière d'agressions 

homophobes, ce n'est pas encore suffisamment le 

cas à l'égard des agressions transphobes, d'où 

l'intérêt de poursuivre le travail de sensibilisation 

des plus jeunes à la connaissance de l'autre. La 

rencontre de témoins y participe : quand l'autre 

n'est plus une figure fantasmée, mais un être avec 

son vécu et son histoire, le passage à l'acte devient 

beaucoup plus compliqué.  

Il faut donc absolument continuer à investir pour 

que chaque jeune ait, dans son parcours scolaire, 

l'occasion de rencontrer des personnes, de poser 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord. 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Elke agressie veroorzaakt een trauma, vooral als 

personen worden aangevallen voor wat ze zijn. 

We moeten alles in het werk stellen om dergelijk 

geweld te bestrijden.  

Dankzij de sociale media komt er gelukkig heel 

wat protest tegen homofoob geweld. Een andere 

positieve vaststelling is dat slachtoffers van 

homofoob geweld goed worden onthaald als ze 

naar de politie gaan. Toch aarzelen sommigen 

nog om klacht in te dienen uit vrees dat ze worden 

uitgelachen of omdat ze denken dat hun klacht 

toch niets zal uithalen.  

Inzake transfobie laat de houding van de politie 

echter nog te wensen over. De getuigenissen zijn 

heel wat minder positief dan bij homofoob geweld. 

We moeten daar dus extra aandacht aan besteden 

in de volgende politieopleidingen.  

Het is ook belangrijk om jongeren van kleins af 

aan te blijven sensibiliseren. Nog niet alle scholen 

besteden aandacht aan de problematiek. Dat is 

vooral een taak van de Franse en Vlaamse 

Gemeenschapscommissies, maar we zouden onze 

krachten moeten bundelen.  
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des questions et de discuter. Malheureusement, la 

sensibilisation fait encore défaut dans certaines 

écoles. Je sais bien qu'elle incombe principalement 

à la Commission communautaire française 

(Cocof) et sans doute à la VGC (Vlaamse 

Gemeenschapscommissie, Commission 

communautaire flamande), mais nous devons unir 

nos forces pour que chacun soit sensibilisé à cette 

thématique.  

  

M. le président.- La parole est à Mme Van 

Achter.  

Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en 

néerlandais).- Dans le cas de l'agression récente 

d'un couple à Schaerbeek, le Parquet a mis en 

doute le qualificatif d'homophobe, en disant dans 

la presse qu'il s'agissait peut-être d'une simple 

dispute de voisinage. Le fait de minimiser le 

caractère homophobe est très choquant pour les 

victimes. Il aurait mieux valu s'abstenir de toute 

déclaration. 

Les verdicts évitent souvent l'allusion au caractère 

homophobe d'une agression. Ce problème relève 

avant tout de la justice, mais qu'entreprenez-vous 

vis-à-vis du Parquet pour éviter ce genre de 

déclarations inutiles ? Vérifiez-vous si le 

caractère homophobe d'une agression est pris en 

considération dans l'enquête ? Tout comme la 

police, le Parquet a encore du pain sur la planche.  

La mise en place du piétonnier et la diminution du 

trafic sur les artères du centre-ville y accroissent 

le sentiment d'insécurité, la nuit. Disposez-vous de 

chiffres à ce sujet ? Vos contacts le confirment-

ils ? Si c'est le cas, que pouvez-vous y faire ?  

  

De voorzitter.- Mevrouw Van Achter heeft het 

woord.  

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Ik wil 

het hebben over de kwalificatie van homofoob 

geweld door het parket. Het stel dat onlangs in 

Schaarbeek werd aangevallen, liet duidelijk 

verstaan dat het om homofobe agressie ging. Het 

parket verklaarde echter in de media dat dat niet 

was bewezen en dat het evengoed om een gewone 

burenruzie kon gaan. Het homofobe karakter werd 

geminimaliseerd. Dat is zeer kwetsend voor de 

slachtoffers. 

Het parket hoefde op dat ogenblik helemaal geen 

uitspraak te doen over het incident, laat staan dat 

het moest worden geminimaliseerd. Dat is 

bovendien nadelig voor het proces. Op een 

moment dat het parket nog geen duidelijk zicht 

heeft op de feiten, kan het beter geen verklaringen 

afleggen over het homofobe karakter. 

In vonnissen wordt vaak niet verwezen naar de 

homofobe aard van agressie. Dat probleem betreft 

uiteraard justitie en heeft weinig met uw 

bevoegdheden te maken. Onderneemt u toch actie 

ten aanzien van het parket om dergelijke onnodige 

uitspraken tegen te gaan? Controleert u of het 

homofobe karakter van agressie wordt nagegaan 

in het onderzoek? U kunt zich uiteraard als 

staatssecretaris niet bemoeien met een lopend 

onderzoek. Niet alleen bij de politie, maar ook bij 

het parket is er dus nog werk aan de winkel. 

Door het invoeren van de voetgangerszone en het 

minder drukke verkeer op de centrale wegen, zou 

er 's nachts minder volk zijn en dus ook minder 

sociale controle in de buurt van de homobars. Het 

onveiligheidsgevoel neemt toe. Hebt u daarover 

cijfers? Kunt u deze bewering bevestigen? Blijkt 

het ook uit uw eigen contacten in de 
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centrumwijken die het kloppende hart vormen van 

de LGBT-gemeenschap? Als dat zo is, kunt u daar 

dan iets aan doen?  

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets. 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Pour 

2018, nous n'avons pas prévu de vague de 

subvention spécifique sur le thème de 

l'homophobie. En revanche, dans les subventions 

générales, plusieurs projets relatifs aux thèmes de 

l’orientation sexuelle, de l’identité de genre et de 

l’expression de genre ont été introduits. Ces 

projets contribuent directement ou indirectement à 

la prévention de l'homophobie.  

Parmi les quelques exemples de projets approuvés 

figurent plusieurs projets de la Rainbowhouse, 

ainsi que la journée Ihsane Jarfi, organisée en 

partenariat avec la Région et la Ville de Bruxelles, 

avec la fresque, la marche et la soirée à Bozar.  

(poursuivant en néerlandais)  

M. De Lille y a assisté, comme d'autres collègues 

peut-être.  

(poursuivant en français) 

Mme Genot était présente également. 

Notons aussi la formation des policiers, 

subventionnée par le budget de l'Égalité des 

chances. N'oublions pas les formations pour les 

fonctionnaires communaux concernant la 

transphobie et la nouvelle loi relative aux 

personnes transgenres. En effet, il ne faut pas 

uniquement sensibiliser la police, mais aussi les 

agents communaux, particulièrement ceux qui 

travaillent à l'état civil et qui reçoivent les 

personnes.  

(poursuivant en néerlandais)  

M. De Lille avait évoqué un dépôt de plainte qui 

ne s'était pas bien déroulé. Il est important que les 

agents de police connaissent la loi et les sujets 

sensibles, sachent comment accueillir 

correctement les personnes et vers qui les 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord. 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Voor 2018 hebben we geen specifiek 

subsidiepakket rond homofobie klaar. Er zijn wel 

algemene subsidies voor allerlei projecten rond 

seksuele geaardheid, genderidentiteit en 

genderexpressie. Die dragen direct of indirect bij 

tot de strijd tegen homofobie. Voorbeelden zijn de 

projecten van Rainbowhouse en de Ihsane 

Jarfidag.  

(verder in het Nederlands) 

De heer De Lille was daar ook aanwezig, en 

misschien nog een aantal andere collega's.  

(verder in het Frans) 

Mevrouw Genot was er ook bij. 

We financieren ook opleidingen voor 

politieagenten en gemeenteambtenaren. Die 

laatsten volgen opleidingen rond transfobie en de 

nieuwe transgenderwet. Vooral voor medewerkers 

van de burgerlijke stand zijn die opleidingen 

interessant.  

(verder in het Nederlands)  

De heer De Lille stelde vroeger al een vraag over 

een aangifte die helemaal niet zo correct was 

verlopen. Het is belangrijk dat politieagenten de 

wetgeving kennen en beseffen welke zaken 

gevoelig liggen, hoe je mensen op een correcte 

manier opvangt, hoe je ze moet doorverwijzen 

enzovoort.  

(verder in het Frans) 

Er waren ook andere projecten.  

(verder in het Nederlands) 

Ik verwijs onder meer naar een project met de 
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renvoyer, etc.  

(poursuivant en français)  

Nous avons eu d'autres projets.  

(poursuivant en néerlandais)  

Par exemple celui axé sur les maisons de jeunes, 

avec l'asbl Wel Jong Niet Hetero.  

(poursuivant en français) 

Un projet est également mené avec Plan 

international dans les écoles bruxelloises. 

Beaucoup d'autres projets sont prévus. Si vous le 

souhaitez, une liste pourra être annexée au compte 

rendu.  

Pour les formations de policiers, nous avons 

depuis 2013 un accord avec Unia et la 

Rainbowhouse. Je tiens à rassurer tout le monde : 

les six zones de police sont parties prenantes et 

120 agents y ont participé cette année. Il y a 

chaque fois deux groupes : un néerlandophone et 

un francophone. J'ai assisté moi-même à une 

partie de la formation et je peux témoigner du fait 

que les participants étaient issus des différentes 

zones de police. 

Cette année, quatre formations ont été prévues et 

deux se sont déjà déroulées. Enfin, d'autres 

mesures spécifiques sont prises en étroite 

concertation avec la police. Premièrement, les 

crimes homophobes sont suivis par une personne 

de référence dans chaque zone de police. Mme 

Genot évoquait le fait que toutes les victimes ne 

portent pas plainte car elles craignent de ne pas 

être prises au sérieux et se posent des questions 

quant au suivi. Chaque agent recevant une plainte 

et rédigeant un procès-verbal doit savoir que toute 

agression fondée sur l'homophobie est considérée 

comme un fait aggravant. Il faut donc connaître la 

loi pour le mentionner correctement dans le 

procès-verbal à l'aide d'un numéro précis. Chaque 

zone de police dispose donc désormais d'une 

personne de référence qui veille à la 

sensibilisation en interne et au suivi au Parquet.  

(poursuivant en néerlandais)  

J'avoue que j'ai également été très étonnée 

vereniging Wel Jong Niet Hetero. Dat was vooral 

op jeugdhuizen gericht.  

(verder in het Frans) 

Voorts is er het project in de Brusselse scholen, in 

samenwerking met Plan International. Ik zal een 

lijst van de projecten bij het verslag laten voegen. 

Voor de politieopleidingen hebben we in 2013 een 

overeenkomst gesloten met Unia en het 

Rainbowhouse. Dit jaar hebben al 120 agenten de 

opleiding gevolgd. Het gaat telkens om twee 

groepen: een Franstalige en een Nederlandstalige 

groep. Ik kan u bevestigen dat de deelnemers uit 

alle Brusselse politiezones komen. Dit jaar zijn er 

vier opleidingen gepland, waarvan er al twee zijn 

afgerond. 

Er worden overigens nog andere maatregelen 

genomen, in nauw overleg met de politie. Zo is in 

elke politiezone een referentiepersoon aangesteld 

die de haatmisdrijven volgt en waakt over de 

interne sensibilisering en de follow-up bij het 

parket. Elke agent die een klacht behandelt, moet 

de wet kennen. Homofoob geweld is een 

verzwarende omstandigheid. Dat moet in het 

proces-verbaal worden vermeld met de juiste 

code.  

(verder in het Nederlands)  

Ik geef toe dat ik ook even mijn wenkbrauwen heb 

gefronst toen ik een dag later hoorde verklaren dat 

het maar om een burenruzie ging. Ik vond dat die 

uitspraak van het parket wel heel snel kwam. U 

kunt me echter niet vragen om me daarin te 

mengen. Een politicus mag zich immers niet met 

een lopend onderzoek bemoeien.  
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d'entendre parler de dispute de voisinage, dès le 

lendemain. Mais je ne me permettrais pas de me 

mêler d'une enquête en cours.  

Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en 

néerlandais).- Je ne vous le demande pas non 

plus. Ma question portait sur votre politique.  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Mais il 

existe aussi, surtout dans la zone de police Polbru, 

des concertations régulières avec le Syndigay, afin 

d'avoir une image qualitative des problèmes.  

(poursuivant en néerlandais)  

J'ai la même impression que vous à propos du 

piétonnier. Je me suis laissé dire que de nombreux 

incidents y étaient signalés, mais je ne dispose pas 

de chiffres. Nous devrions demander à la zone de 

police si des statistiques y indiquent une 

recrudescence de la criminalité.  

Peut-être n'est-ce qu'une impression. Tard le soir, 

le piétonnier n'est pas très engageant, mais les 

avis divergent sur la question. Les bars de la rue 

du Marché au charbon et Syndigay devraient 

pouvoir nous en dire plus.  

(poursuivant en français) 

Une autre initiative importante est la concertation, 

au sein d'un comité de pilotage, entre la police, le 

cabinet, equal.brussels, Unia, Bruxelles prévention 

et sécurité (BPS), le Parquet, visit.brussels et la 

Rainbowhouse en vue d’une meilleure 

surveillance et d'un suivi structurel de 

l’homophobie. Un protocole de surveillance et de 

suivi est d'ailleurs prévu.  

Voilà les éléments que je pouvais vous fournir.  

(poursuivant en néerlandais)  

M. De Lille, les formations concernent en effet 

plusieurs zones de police. Cette année, elles ont 

rassemblé 120 participants.  

(poursuivant en français)  

Genres Pluriels se charge de la question de la 

 

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Ik vraag 

u ook niet om tussenbeide te komen in een lopend 

onderzoek. Ik heb duidelijk benadrukt dat u dat 

niet kunt. Mijn vraag ging over uw beleid.  

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Vooral de politiezone Polbru overlegt 

regelmatig met Syndigay.  

(verder in het Nederlands) 

Ik heb hetzelfde aanvoelen over de 

voetgangerszone als u. Ik heb gehoord dat veel 

mensen incidenten hebben gemeld, maar we 

hebben daar geen cijfers over. We zouden aan de 

politiezone moeten vragen of er geen statistieken 

zijn die aantonen dat de criminaliteit er gestegen 

is. 

Misschien is het slechts een gevoel. De 

voetgangerszone ziet er niet echt mooi uit, wat de 

sfeer 's avonds laat niet ten goede komt. De 

meningen lopen daarover uiteen. We hebben daar 

helaas geen cijfers over, maar in samenwerking 

met de bars op de Kolenmarkt en Syndigay 

kunnen we te weten komen of het er de goede 

richting uit gaat.  

(verder in het Frans) 

Een ander belangrijk initiatief is het overleg 

tussen politie, kabinet, equal.brussels, Unia, 

Brussel Preventie en Veiligheid (BPV), parket, 

visit.brussels en het Rainbowhouse. Er is een 

protocol in de maak voor deze structurele vorm 

van follow-up. 

(verder in het Nederlands)  

De heer De Lille vroeg me of het om verschillende 

politiezones ging. Dat kan ik bevestigen. Dit jaar 

waren er 120 deelnemers.  

(verder in het Frans) 

Genres Pluriels verzorgt het hoofdstuk transfobie 

van de opleiding.  
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transphobie au sein de la formation.  

  

  

M. le président.- La parole est à M. Ouriaghli. 

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Prévoyez-vous 

une campagne de sensibilisation du grand public ? 

Les agressions récentes ne vous incitent-elles pas 

à mener une telle campagne ?  

  

De voorzitter.- De heer Ouriaghli heeft het 

woord.  

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- Werkt u aan een bewustmakings-

campagne voor het grote publiek?  

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets. 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Nous 

avons lancé à ce sujet, il y a un mois et demi ou 

deux mois, une grande campagne baptisée 

#sharethecolor, à laquelle beaucoup d'entre vous 

ont participé. Vous l'avez sans doute vue dans la 

presse et beaucoup de personnalités y ont 

participé, dont le bourgmestre de la Ville de 

Bruxelles. Elle incitait les gens à se mettre un peu 

de vernis sur l'ongle. Cette campagne n'est 

d'ailleurs pas finie.  

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Mais elle est plus 

générale et pas vraiment axée sur les agressions à 

l'encontre des transgenres. 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Si, 

justement. C'est une campagne contre 

l'homophobie et la transphobie. Je peux vous en 

faire parvenir les images, mais vous les trouverez 

facilement sur les réseaux sociaux. Il y avait aussi 

des affiches dans le métro. Tous les ans, le 17 mai, 

se tient également la Journée internationale contre 

l'homophobie et la transphobie. Avec vous, nous 

avons aussi organisé la campagne annuelle "All 

Genders Welcome". Nous continuons donc à 

travailler sur ce thème. 

  

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord. 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Zo'n twee maanden geleden hebben 

we de grote campagne #sharethecolor gelanceerd. 

Veel invloedrijke politici, zoals de burgemeester 

van Brussel-Stad, hebben eraan deelgenomen.  

 

 

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- Die campagne gaat niet specifiek over 

transfoob geweld.  

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Net wel. Het is een campagne tegen 

homofobie en transfobie. Op sociale media of in 

de metro vindt u er gemakkelijk beelden van terug.  

Op 17 mei vindt bovendien de Internationale Dag 

tegen homofobie en transfobie plaats. En dan is er 

nog de jaarlijkse campagne 'All genders welcome'.  

  

M. le président.- La parole est à M. De Lille.  

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- Je 

pense également que de telles campagnes doivent 

être organisées régulièrement, même si elles 

varient d'une année à l'autre.  

Il me paraît de toute façon utile d'encourager le 

public LGBT à porter plainte en cas de violence 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord.  

De heer Bruno De Lille (Groen).- Ik ben er ook 

van overtuigd dat dit soort campagnes op 

geregelde tijdstippen moet worden gevoerd. Het 

ene jaar zal de campagne allicht wat van het 

andere jaar verschillen.  

Zou het niet nuttig zijn om de LGBT-doelgroep te 
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homophobe. Même d'après les chiffres d'Unia, j'ai 

l'impression que les plaintes diminuent. 

Comment travaille le comité ? Se réunit-il à la 

suite d'un problème ou le fait-il de manière 

régulière ? 

  

stimuleren om aangifte te doen in geval van 

geweld? Ook als ik de cijfers van Unia bekijk, heb 

ik de indruk dat de aangiften weer wat afnemen. 

Volgens mij is het toch zinvol om aangifte te doen 

van homofoob geweld. Ik weet dat we vaak steeds 

weer op hetzelfde hameren, maar ik denk dat dat 

nodig is.  

Hoe werkt het begeleidingscomité precies? Hoe 

vaak vergadert het? Vergadert het naar aanleiding 

van een concreet probleem of zijn er regelmatig 

vergaderingen gepland?  

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets.  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État (en 

néerlandais).- Le comité se réunit tous les deux 

mois, soit environ quatre fois par an, compte tenu 

des vacances. Les partenaires en profitent pour 

partager des informations et s'informer 

mutuellement des actions réalisées. Le but de cette 

organisation est de s'accorder avec les autres 

instances, comme le Parquet et la police, si 

Syndigay signale une recrudescence des 

agressions, par exemple. 

  

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord.  

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris.- Het 

comité vergadert om de twee maanden, rekening 

houdend met de vakantieperiodes ongeveer vier 

keer per jaar. De laatste bijeenkomst dateert van 

twee weken geleden. Het is de bedoeling dat de 

partners die ik heb opgesomd, informatie met 

elkaar uitwisselen en op de hoogte zijn van elkaars 

acties. Als bijvoorbeeld Syndigay bepaalde 

problemen zou signaleren, zoals een toename van 

agressie, kan die organisatie goed afstemmen met 

andere instanties, zoals het parket en de politie. 

Dat is de doelstelling van het platform.  

  

M. le président.- La parole est à Mme Genot. 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Je pense que des 

campagnes telles que #sharethecolor sont 

intéressantes pour montrer la large mobilisation 

contre l'homophobie, à tous les échelons, mais je 

ne suis pas certaine qu'elles fassent réfléchir les 

personnes qui ont peur ou sont anxieuses vis-à-vis 

des questions touchant à l'homosexualité. La seule 

manière de faire évoluer les mentalités, c'est la 

rencontre et la discussion, qui permettent de poser 

des questions, même stupides.  

Je sais que vous ne disposez pas de budgets 

suffisants pour faire de la sensibilisation dans 

toutes les écoles. Je voudrais néanmoins plaider 

pour que tous les acteurs - Communauté française, 

Cocof, VGC, etc. - se mettent autour de la table 

pour s'assurer que tous les jeunes aient l'occasion 

de faire de telles rencontres et d'exprimer leurs 

peurs et leurs angoisses au cours de leur cursus. À 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord. 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Campagnes als #sharethecolor laten zien dat 

homofobie in alle lagen van de bevolking wordt 

afgekeurd. Ik betwijfel echter dat mensen die zich 

ongemakkelijk voelen bij het thema, door een 

dergelijke campagne hun visie zullen bijstellen. 

Dat kan maar door dialoog, door praten en 

vragen stellen. 

U hebt niet genoeg geld voor bewustmaking in 

alle scholen, dat weet ik. Toch ben ik voorstander 

van overleg daarover tussen de Franse 

Gemeenschap, de Cocof, de VGC en de andere 

betrokken partijen.  

- Het incident is gesloten.  
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l'heure actuelle, ce n'est pas encore le cas. 

- L'incident est clos.  

  

QUESTIONS ORALES  

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

questions orales. 

  

MONDELINGE VRAGEN  

De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 

vragen. 

  

QUESTION ORALE DE MME VIVIANE 

TEITELBAUM 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

concernant "la part des femmes dans les 

hautes fonctions publiques".  

  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

VIVIANE TEITELBAUM  

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, 

VERKEERSVEILIGHEIDSBELEID, 

GEWESTELIJKE EN GEMEENTE-

LIJKE INFORMATICA EN 

DIGITALISERING, GELIJKEKANSEN-

BELEID EN DIERENWELZIJN, 

betreffende "het aandeel van de vrouwen 

in de hoge openbare functies".  

  

M. le président.- La parole est à Mme 

Teitelbaum. 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Par 

l'Ordonnance portant intégration de la dimension 

de genre dans les lignes politiques de la Région de 

Bruxelles-Capitale du 29 mars 2012, le 

gouvernement s'est résolument exprimé en faveur 

d'une ligne stratégique qui s'attaque de manière 

structurelle aux inégalités entre les femmes et les 

hommes. 

Le 17 mai dernier, vous avez présenté le rapport 

intermédiaire sur l'intégration de cette dimension 

de genre dans les lignes politiques et nous avons 

pu, à cette occasion, échanger sur certains aspects 

de sa mise en œuvre. 

Plus récemment, Bruxelles Pouvoirs locaux (BPL) 

a publié les données dont elle dispose sur les 

statistiques relatives au personnel des dix-neuf 

communes bruxelloises dans le but de développer 

une meilleure connaissance de la fonction 

De voorzitter.- Mevrouw Teitelbaum heeft het 

woord. 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Met de ordonnantie houdende de 

integratie van de genderdimensie in de 

beleidslijnen van het Brussels Hoofdstedelijk 

Gewest van 29 maart 2012 heeft de regering 

duidelijk gemaakt dat ze ongelijkheid tussen 

vrouwen en mannen structureel wil bestrijden.  

Op 17 mei hebt u het tussentijdse verslag ter zake 

voorgesteld. We hebben toen kunnen bespreken 

hoe die integratie concreet in zijn werk gaat.  

Na een reeks besluiten over het 

gemeentepersoneel, die de regering op 4 mei 2017 

nam en die op 30 juni 2018 in werking trad, heeft 

Brussel Plaatselijke Besturen (BPB) gegevens 

gepubliceerd over het gemeentepersoneel van de 

negentien gemeenten. Inzake genderverdeling zijn 
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publique locale. Cela faisait suite à l'adoption 

d'une série d'arrêtés pris le 4 mai 2017 par ce 

gouvernement et relatifs au personnel communal, 

et à leur entrée en vigueur le 30 juin 2018. 

Il ressort de cette étude deux faits marquants 

lorsque l'on s'intéresse de plus près à la ventilation 

par genre. 

Les hommes sont largement surreprésentés au 

niveau D (70%) - généralement associé aux 

travaux de voirie et à la propreté publique -, alors 

que les femmes le sont davantage au niveau C 

(74%) - auquel est associée la fonction de 

puéricultrice ou de secrétaire. À première vue, 

l'étude indique une relative parité d'emploi entre 

les femmes et les hommes dans les fonctions du 

niveau A - toutes communes confondues -, voire 

une situation favorable aux femmes (55%).  

Toutefois, le diable se trouve dans les détails. 

Lorsque l'on analyse la répartition des fonctions 

au sommet de la hiérarchie, il ne reste plus que 

quatre femmes sur dix-neuf, à savoir 21% au 

niveau du grade A11, et sept sur vingt-deux au 

niveau du grade A10 - les plus hautes fonctions au 

sein de l'administration. 

Deux éléments sont à relever, dont l'un ressortait 

déjà du rapport de Bruxelles Coordination 

régionale.  

D'abord, une action proactive est nécessaire pour 

limiter ces choix stéréotypés. Votre rapport faisait 

d'ailleurs mention à cet égard d'une stagnation 

depuis 2009. 

Ensuite, le plafond de verre n'a manifestement pas 

encore été brisé dans nos administrations 

communales, Ixelles faisant exception. C'est 

regrettable et nul doute que le temps nous aidera à 

modifier les mentalités en privilégiant les 

compétences. 

Partagez-vous ces constats ? Disposez-vous de 

telles données pour les agents et dirigeants 

régionaux des administrations sous votre tutelle ? 

Dans l'affirmative, sont-elles comparables ? 

Ensuite, s'agissant des agentes et agents 

régionaux, une réflexion a-t-elle été entamée, en 

collaboration avec le ministre chargé de 

die gegevens erg interessant.  

Op niveau D (wegwerkzaamheden en openbare 

netheid) zijn mannen oververtegenwoordigd 

(70%). Op niveau C (kinderverzorger of 

secretaris) zijn er dan weer meer vrouwen (74%). 

Arbeidsplaatsen op niveau A lijken in het 

algemeen goed verdeeld. Er zijn zelfs meer 

vrouwen (55%).  

Maar er schuilt een addertje onder het gras. 

Helemaal bovenaan de ladder zijn er op niveau 

A11 maar vier vrouwen op negentien en op niveau 

A10 zeven op zevenentwintig.  

Ik wil twee elementen aanstippen, waarvan er een 

wordt bevestigd door het verslag van Brussel 

Gewestelijke Coördinatie.  

Ten eerste moeten we proactief handelen om 

stereotiepe keuzes te voorkomen. Met uitzondering 

van Elsene hebben de vrouwen in onze 

gemeentebesturen het glazen plafond helaas nog 

niet doorbroken. De mentaliteitswijziging komt er 

beslist als we voorrang geven aan de competentie 

van de personen in kwestie.  

Denkt u er ook zo over? Beschikt u over 

vergelijkbare gegevens voor de gewestelijke 

overheid?  

Denkt u samen met de minister van economie en 

tewerkstelling na over hoe sollicitatiegesprekken 

anders gevoerd kunnen worden? Zoiets kan de 

situatie immers structureel verbeteren.  

Hoe worden werkzoekenden geholpen om 

genderstereotypes te omzeilen?  

Hebt u kunnen verifiëren of alle criteria en regels 

rond promotie in de gemeentelijke 

bestuursfuncties en statuten - ook de hoogste - 

nageleefd worden? Controleert iemand de 

procedure?  

Hoe verklaart u dat zo weinig vrouwen een hoge 

functie bekleden?  
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l'économie et de l'emploi, sur les techniques 

d'entretien d'embauche afin de modifier cette 

situation de manière structurelle ? 

Quelles sont les mesures prises en matière de 

formation et d'accompagnement lors de la 

recherche d'emploi pour contourner l'éternel écueil 

des stéréotypes liés au genre ? 

Enfin, pour les fonctions dirigeantes, avez-vous pu 

vérifier que les critères objectifs ou règles en 

vigueur pour les promotions dans toutes les 

fonctions et tous les statuts (y compris les plus 

élevés) au sein de nos administrations étaient 

respectés dans toutes les communes ? Une 

supervision de la procédure est-elle exercée par 

une tutelle ? 

À quoi doit-on, selon vous, ce faible taux de 

femmes dans les fonctions dirigeantes ? 

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets.  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- En tant 

que secrétaire d’État à l’Égalité des chances, je 

suis chargée de la mise en œuvre de l’intégration 

de la dimension du genre au sein des politiques de 

la Région. Ma collègue Mme Laanan est chargée 

de la matière au niveau de la Fonction publique 

régionale et le ministre-président est quant à lui 

chargé de la Fonction publique au sein des 

pouvoirs locaux. 

Mme Laanan m’a transmis les dernières 

statistiques de Bruxelles Fonction publique 

(Brufop). En mai 2018, la société Comase a fait 

état de son rapport intitulé Monitoring des 

objectifs prioritaires régionaux en matière de 

diversité, dans lequel on retrouve des indicateurs 

intéressants. Ainsi, en 2017, 66% des membres du 

personnel de la Région de Bruxelles-Capitale 

étaient de sexe masculin. 

Le taux est en fait différent d’une institution à 

l’autre. Les institutions employant un plus grand 

nombre d’hommes que de femmes sont - par ordre 

décroissant du taux d’hommes - les suivantes : 

Service d'incendie et d'aide médicale urgente 

(Siamu), Bruxelles-Propreté, le Port de Bruxelles, 

Bruxelles Environnement et le Conseil 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord.  

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Als staatssecretaris voor gelijke 

kansen ben ik verantwoordelijk voor de integratie 

van de genderdimensie in de gewestelijke 

beleidslijnen. Mevrouw Laanan is bevoegd voor 

het gewestelijk openbaar ambt en de minister-

president voor het openbaar ambt bij de 

plaatselijke besturen.  

Mevrouw Laanan heeft mij de recentste gegevens 

van Brussel Openbaar Ambt (BruOA) 

overgemaakt. In mei 2018 heeft Comase zijn 

verslag bekendgemaakt. Daaruit blijkt dat 66% 

van het gewestpersoneel in 2017 een man was. 

Dat cijfer is in elke instelling anders. De 

instellingen die meer mannen dan vrouwen in 

dienst hebben, zijn (in aflopende volgorde): 

Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor 

Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp 

(DBDMH), Net Brussel, de Haven van Brussel, 

Leefmilieu Brussel en de Economische en Sociale 

Raad voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest 

(ESRBHG).  

In elke instelling zijn er op niveau A meer mannen 

dan vrouwen, behalve bij Actiris (65% is vrouw), 

de Brusselse Gewestelijke Huisvestings-
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économique et social de la Région de Bruxelles-

Capitale (CESRBC). 

Toutes les institutions emploient une majorité 

d’hommes au niveau A, sauf Actiris (65% de 

femmes), la Société du logement de la Région de 

Bruxelles-Capitale (SLRB, 63%), Innoviris (63%), 

Bruxelles Urbanisme et Patrimoine (BUP) (61%) 

et Bruxelles Environnement (52%). 

En ce qui concerne les fonctions de mandataires, 

les femmes représentent actuellement 30,36% des 

fonctions pourvues. On retrouve à nouveau le taux 

le plus élevé de femmes mandataires au sein 

d'Actiris (71,43%). 

Les modes de sélection statutaire suivent la 

méthodologie du Selor, qui prône notamment 

l’importance des compétences évaluées, selon des 

critères précis, et les principes de la non-

discrimination. Les présidents de jurys sont 

formés dans cette matière et passent des tests de 

certification, dont l'un porte spécifiquement sur la 

diversité.  

Les sélections contractuelles sont régulées par 

l'arrêté régissant les fonctions contractuelles. Les 

présidents sont, eux aussi, formés sur ces 

questions. Les organismes régionaux qui passent 

par Actiris pour une première sélection des 

candidats bénéficient également d’une équipe de 

sélectionneurs formés aux enjeux de la diversité. 

Les sélections des mandataires sont organisées par 

des commissions de sélection indépendantes qui 

se basent sur des objectifs "smart" (spécifiques, 

mesurables, accessibles, réalistes, temporels) et 

sur les compétences attendues des futurs 

mandataires. Elles sont accompagnées par un 

opérateur externe pour une évaluation 

professionnelle en matière de ressources 

humaines. 

Enfin, chaque organisme régional rédige un plan 

de diversité pluriannuel qui prévoit diverses 

actions visant à stimuler la diversité dans toutes 

ses composantes. L'approche du genre dans les 

politiques de ressources humaines, notamment, est 

mise en valeur dans ce cadre. 

La publication "Focus #2 : Le personnel des 

communes bruxelloises - données chiffrées" fait 

maatschappij (BGHM, 63%), Innoviris (63%), 

Brussel Stedenbouw en Erfgoed (BSE, 61%) en 

Leefmilieu Brussel (52%).  

Vrouwen bekleden momenteel 30,36% van de 

mandaatfuncties. In die categorie staat Actiris aan 

kop (71,43% vrouwen).  

Selectieprocedures voor statutaire betrekkingen 

volgen de methodologie van Selor. Die is gericht 

op competenties, hanteert duidelijke criteria en 

sluit discriminatie principieel uit. Voorzitters van 

een jury volgen daarvoor een opleiding en leggen 

proeven af om een certificaat te behalen. Eén 

daarvan betreft specifiek de diversiteit.  

Op de contractuele betrekkingen is het besluit 

inzake contractuele functies van toepassing. 

Juryvoorzitters krijgen eveneens een specifieke 

opleiding. Gewestelijke instellingen die Actiris de 

voorselectie laten uitvoeren, worden bijgestaan 

door een team dat een vorming over diversiteit 

heeft gekregen. 

Mandatarissen worden geselecteerd door 

onafhankelijke commissies. Zij baseren zich 

daarvoor op het smart-principe (specifiek, 

meetbaar, acceptabel, realistisch, tijdsgebonden) 

en op de vaardigheden die de mandataris in spe 

hoort te bezitten. Een externe operator begeleidt 

ze met een professionele HR-evaluatie. 

Elke gewestelijke instelling stelt bovendien een 

meerjarenplan op dat diversiteit in al haar vormen 

moet stimuleren. Er wordt sterk ingezet op 

genderbeleid in human resources.  

In "Focus #2: Het personeel van de Brusselse 

Gemeenten" lezen we dat vrouwen 

ondervertegenwoordigd zijn op de hoogste 

niveaus van lokale besturen.  

In samenwerking met de minister-president werd 

er in eerste lezing een nieuw ontwerp van 

ordonnantie houdende diversiteit in 

gemeentebesturen goedgekeurd. Er wordt een 

diversiteitsverantwoordelijke aangeduid. Een 

meerjarenplan bepaalt de doelstellingen rondom 

het aantal vrouwen op alle niveaus. De tekst is 

voor advies naar de Raad van State gestuurd. Na 

de tweede lezing volgt overleg in de commissie en 

in de plenaire vergadering. Ik hoop dat het 



53 C.R.I. COM (2017-2018) N° 139 09-07-2018 I.V. COM (2017-2018) Nr. 139  

 COMMISSION FINANCES /  

AFFAIRES GÉNÉRALES  COMMISSIE  FINANCIËN  /  

ALGEMENE ZAKEN  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Finances et des Affaires générales – Session 2017-2018 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken – Zitting 2017-2018 

 

apparaître que les femmes sont sous-représentées 

dans les plus hautes fonctions au sein de 

l’administration des pouvoirs locaux 

Pour pallier ce constat, j’ai eu une concertation 

avec le ministre-président et fait approuver en 

première lecture une nouvelle ordonnance relative 

à la diversité dans la fonction publique des 

pouvoirs locaux. Ce texte intègre la désignation 

d’un responsable de la diversité et la mise en 

œuvre d’un plan d’actions pluriannuel. Celui-ci 

inclut des objectifs à atteindre concernant la 

représentation des femmes à tous les niveaux. Ce 

projet d’ordonnance a été transmis pour avis au 

Conseil d’État. Ensuite viendra la deuxième 

lecture, puis le passage en commission et en 

séance plénière du parlement, où le texte sera 

voté, je l'espère, à l'unanimité. 

  

ontwerp daar unaniem goedgekeurd wordt.  

  

M. le président.- La parole est à Mme 

Teitelbaum.  

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- J'aimerais 

recevoir une copie de votre réponse, car j'ai noté 

les chiffres au vol, mais vu leur nombre, ce n'était 

pas évident. Serait-ce possible ? Ensuite, j'aurais 

deux petites remarques à formuler. 

La première porte sur le plan en matière de 

diversité que vous évoquez. La diversité et 

l'égalité sont deux valeurs importantes, mais ces 

notions sont complètement différentes. Si vous 

soumettez une nouvelle ordonnance sur 

l'intégration des politiques de genre et la parité, il 

serait intéressant d'inclure les termes "diversité" et 

"égalité" dans son intitulé. Par contre, si le sujet ne 

traite que d'égalité, il vaudrait mieux ne pas 

inclure ces deux mots dans l'intitulé, car le sens 

change complètement. Je pense qu'il est important 

de mentionner ce détail. La diversité concerne les 

minorités représentées au sein de notre société et il 

est important de disposer d'un plan relatif à cet 

aspect. Par contre, l'égalité concerne la majorité de 

la population, c'est-à-dire les femmes. Ce sont 

donc deux notions totalement différentes. 

De même, si les présidents des jurys sont formés à 

la diversité, comment pouvons-nous être certains 

qu'ils sont également formés à l'égalité ? Vu la 

différence entre ces deux notions, les intitulés des 

plans et formations devraient peut-être indiquer 

De voorzitter.- Mevrouw Teitelbaum heeft het 

woord. 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Graag ontvang ik een kopie van uw 

antwoord. Er waren zoveel cijfers dat ik ze niet 

allemaal heb kunnen noteren.  

Diversiteit en gelijkheid zijn allebei cruciaal, 

maar helemaal niet hetzelfde. Als u een nieuw 

ontwerp van ordonnantie rond genderbeleid en 

gendergelijkheid voorlegt, kunt u beide termen 

opnemen in de titel. Als het enkel over gelijkheid 

gaat, doet u dat beter niet. Dat detail is volgens 

mij belangrijk. Diversiteit betreft immers 

minderheden en daar moet een plan rond bestaan. 

Gelijkheid daarentegen betreft meer dan de helft 

van de bevolking, met name vrouwen.  

Juryvoorzitters krijgen een opleiding over 

diversiteit. Hoe weten we zeker dat ze ook 

gevormd worden inzake gelijkheid? Gezien het 

verschil tussen die twee begrippen, zouden de 

titels van plannen en opleidingen eenduidig 

moeten aangeven waarover het precies gaat.  

Mijn tweede opmerking betreft het werk dat 

verricht werd binnen de administraties. Ik weet 

dat de Selor-normen nageleefd worden bij 

indienstnemingen, maar er is meer nodig. Er 

moeten interne opleidingen komen voor de 

personen die verantwoordelijk zijn voor de 
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clairement leur sujet. Quand on fait quelque chose, 

autant bien le faire et ne pas parler d'autre chose ! 

Ma deuxième remarque porte sur le travail réalisé 

au sein des administrations. Je sais que l'on 

respecte les méthodes de recrutement imposées 

par le Selor. Néanmoins, lorsque j'ai voulu 

recruter des balayeuses de rue, on m'a répondu 

qu'il n'y avait que des candidats et aucune 

candidate. On doit donc se pencher sur le 

recrutement et former les personnes qui s'en 

chargeront. En interne, on doit aussi former les 

personnes pour qu'elles encadrent et aident les 

femmes à monter en grade et à passer aux niveaux 

supérieurs. On a besoin de formations internes 

pour les soutenir si elles manquent d'assurance en 

raison de ce qu'on appelle, entre autres, le "tuyau 

percé", par exemple à la suite d'un congé de 

maternité. Il est possible de remédier à la 

situation. Au-delà de la pure analyse de la légalité, 

qui entraîne rarement un changement, j'aimerais 

savoir si tout cela a été mis en œuvre. 

- L'incident est clos. 

  

aanwerving. Er moeten personen opgeleid worden 

om vrouwen te begeleiden bij het opklimmen in 

rang. Als we echte verandering willen, moeten we 

meer doen dan alleen maar nagaan of de 

wettelijke procedures nageleefd worden.  

- Het incident is gesloten. 

  

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED 

OURIAGHLI  

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

concernant "le soutien apporté par notre 

Région à la recommandation d'Unia de 

mettre en place une Institution nationale 

des droits de l'homme (INDH) de statut A". 

  

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

MOHAMED OURIAGHLI 

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, 

VERKEERSVEILIGHEIDSBELEID, 

GEWESTELIJKE EN GEMEENTE-

LIJKE INFORMATICA EN 

DIGITALISERING, GELIJKEKANSEN-

BELEID EN DIERENWELZIJN, 

betreffende "de steun van ons gewest in het 

kader van de aanbeveling van Unia om een 

nationaal Instituut voor de rechten van de 

Mens (NIRM) van statuut A op te richten".  

  

M. le président.- La parole est à M. Ouriaghli. 

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Comme vous le 

savez, nous avons eu l'occasion d'auditionner Unia 

la semaine dernière. Cette question orale s'inscrit 

De voorzitter.- De heer Ouriaghli heeft het 

woord. 

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- Op 5 juni 2018 raakte bekend dat Unia 

opnieuw erkend is als nationale mensen-
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dans le cadre des recommandations du centre. 

Le 5 juin 2018, nous nous réjouissions d'apprendre 

qu'Unia était désormais reconnue comme une 

Institution nationale des droits de l'homme 

(INDH) de statut B par les organes internationaux 

compétents, c'est-à-dire par l'Alliance mondiale 

des institutions nationales des droits de l'homme 

(GANHRI) soutenue par les Nations Unies. 

Cela s'explique clairement par son engagement 

quotidien en faveur des droits de l'homme, dont le 

droit à l'égalité des chances et à la non-

discrimination. Pour rappel, Unia (anciennement 

appelé Centre interfédéral pour l’égalité des 

chances et la lutte contre le racisme et les 

discriminations) n'a fait que récupérer un statut 

qu'il avait perdu au lendemain de la séparation 

ayant donné naissance au Centre fédéral Migration 

(Myria) et à Unia. 

Cette étape constitue une avancée positive. Par la 

voix de son directeur, Patrick Charlier, Unia 

recommande cependant depuis 1999 de mettre sur 

pied une institution de statut A en Belgique. Cela 

a été confirmé lors de la présentation du rapport 

annuel 2016-2017 la semaine dernière en 

commission.  

Cette institution devrait être dotée d'une 

personnalité juridique, d'un personnel et d'un 

budget propres et devenir, in fine, une institution 

interfédérale impartiale. 

En 2016, le ministre des Affaires étrangères avait 

pris l'engagement au Conseil des droits de 

l'homme des Nations unies (CDH) d'y travailler 

dans le cadre de l'examen périodique universel. Le 

passage du statut B au statut A aurait pour 

conséquence qu'Unia soit non seulement chargé de 

la lutte contre toutes les formes de discrimination, 

mais plus globalement de la défense des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales. 

En plus d'Unia, notre pays compte aujourd'hui de 

nombreuses institutions qui ont un mandat de 

défense et de promotion des droits de l'homme 

telles que l'Institut pour l'égalité des femmes et des 

hommes (IEFH) et Myria qui pourraient, si elles le 

souhaitent, être reconnues comme une INDH de 

statut A afin de pouvoir protéger l'ensemble des 

rechteninstelling met een B-statuut door de 

internationale alliantie van mensenrechten-

instituten (GANHRI), die ondersteund wordt door 

de Verenigde Naties (VN). Het voormalige 

Centrum voor Gelijkheid van Kansen en 

Racismebestrijding had een gelijkaardige 

erkenning, maar verloor die toen het opgesplitst 

werd in Unia en Myria (Federaal 

Migratiecentrum). 

Die erkenning is natuurlijk een goede zaak, maar 

volgens Unia-directeur Patrick Charlier pleit het 

centrum al sinds 1999 voor de oprichting in 

België van een instelling met A-statuut. Dat heeft 

Unia vorige week in onze commissie nogmaals 

bevestigd naar aanleiding van de presentatie van 

het jaarverslag 2016-2017.  

Een instelling als Unia zou moeten beschikken 

over een eigen rechtspersoonlijkheid, eigen 

personeel en een eigen begroting, zodat het kan 

uitgroeien tot een onpartijdige interfederale 

instelling.  

Als Unia een A-statuut krijgt, zou het zich naast de 

bestrijding van alle vormen van discriminatie, ook 

kunnen inzetten voor de bescherming van de 

rechten en fundamentele vrijheden van de mens.  

In de VN-Mensenrechtenraad heeft de minister 

van Buitenlandse Zaken zich er in 2016 toe 

verbonden om daar werk van te maken.  

Er zijn trouwens nog andere instellingen in ons 

land, zoals het Instituut voor de Gelijkheid van 

Vrouwen en Mannen (IGVM) en Myria, die 

desgewenst een A-statuut zouden kunnen krijgen. 

Hoewel de gewestbevoegdheden op dit vlak 

beperkt zijn, wil ik toch graag weten of het gewest 

betrokken wordt bij de procedure voor een 

eventuele statuutwijziging. Het gewest is immers 

partner binnen het samenwerkingsakkoord met 

Unia.  

Kunt u ons zeggen welke instellingen eventueel 

een A-statuut zullen krijgen?  

Werd dat thema besproken op een 

interministeriële conferentie (IMC)? Hebt u 

daarover contact gehad met uw federale 
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droits de l'homme.  

Dès lors, en sachant très bien que les compétences 

de la Région sont limitées sur ce point, j'aimerais 

vous soumettre ces quelques questions. 

Dans le cadre de l'accord de coopération avec 

Unia, dont la Région bruxelloise est partenaire, en 

quoi la Région bruxelloise s'implique-t-elle dans 

la procédure pouvant conduire vers une 

modification de son statut ? 

Avez-vous plus d'informations à nous fournir sur 

l'avancement de ce dossier et l'acquisition du 

statut A par l'une de nos institutions de référence ? 

Cette question a-t-elle été soulevée lors d'une 

conférence interministérielle (CIM) ? Avez-vous 

eu des contacts avec votre homologue au 

gouvernement fédéral sur ce sujet ? 

  

ambtgenoot?  

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets. 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- La 

Belgique a ratifié en 2002 les Principes de Paris et 

la Région, compétente en matière des droits de 

l’homme et des relations internationales, a 

également donné son assentiment à ce traité 

additionnel. 

La question du statut d’Unia se pose dès lors que 

les Principes de Paris imposent une institution des 

droits humains indépendante dans chaque État. 

Ces institutions ne peuvent donc plus faire partie 

d’une administration publique. L'Institut pour 

l'égalité des femmes et des hommes était une 

administration publique mettant en œuvre les 

politiques publiques. C’est pourquoi le centre est 

devenu Unia et s’est vu doté de plus de 

compétences, telles que le handicap ou les 

personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 

transgenres, queer et intersexes (LGBTQI). C’est 

pour cette raison également que la secrétaire 

d’État fédérale à l’Égalité des chances a dû créer 

un nouveau service au sein de l’administration, 

opérationnel depuis 2017.  

L’Institut pour l'égalité des femmes et des 

hommes, par contre, est depuis son instauration en 

2002 une institution parastatale de type B. Ce 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord. 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- In 2002 bekrachtigde België de 

zogenaamde Beginselen van Parijs. Ook het 

Brussels Gewest, bevoegd inzake mensenrechten 

en internationale betrekkingen, stemde daarmee 

in. 

Die beginselen bepalen onder meer dat elke staat 

een onafhankelijke mensenrechteninstelling moet 

hebben. Dat betekent dat zo'n instelling geen deel 

mag uitmaken van een overheidsadministratie.  

Het voormalige Interfederaal Centrum voor 

Gelijke Kansen en Bestrijding van Racisme en 

Discriminatie (IGVM) was een overheids-

administratie. Daarom werd het centrum 

omgevormd tot Unia, dat zich sindsdien ook 

bezighoudt met personen met een handicap en 

LGBTIQ-gerelateerde zaken. Om dezelfde reden 

heeft de federale staatssecretaris voor Gelijke 

Kansen ook een nieuwe dienst moeten oprichten 

binnen de administratie.  

Het Instituut voor de Gelijkheid van Vrouwen en 

Mannen (IGVM) daarentegen werd opgericht als 

een semioverheidsinstantie van categorie B, 

waardoor het juridisch gezien als administratie 
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statut permet, selon l’interprétation juridique, une 

double casquette, à la fois d’administration et 

d’institution autonome.  

Un mécanisme de coordination piloté par les 

Affaires étrangères coordonne des réunions de 

"coordination multilatérale" en matière de droits 

humains. Durant ces réunions, nos services ont 

l’occasion de dialoguer avec les entités fédérées, 

de remettre des rapports coordonnés et de 

répondre aux examens périodiques. À cet effet, la 

Région est compétente pour treize domaines au 

sujet desquels mes services rapportent 

périodiquement, tel que le rapport périodique 

universel.  

Un accord a été conclu en 2016 en vue de mettre 

en place un institut national pour les droits 

humains en 2017. Le ministre de la Justice met 

actuellement sur pied cette nouvelle institution qui 

garantira le respect des droits humains en 

Belgique. Un statut A lui permettrait d’être 

totalement autonome et de répondre ainsi aux 

prescriptions internationales.  

- L'incident est clos. 

 

maar ook als onafhankelijke instelling kan 

optreden.  

Voorts organiseert de FOD Buitenlandse Zaken 

vergaderingen voor multilaterale coördinatie op 

het vlak van mensenrechten. Op die vergaderingen 

kunnen onze diensten van gedachten wisselen met 

de andere deelstaten en gecoördineerde verslagen 

indienen.  

In 2016 werd een akkoord gesloten om in 2017 

een nationaal instituut voor de rechten van de 

mens op te richten. De minister van Justitie is 

daar momenteel mee bezig. Dat instituut zal een 

A-statuut hebben en volledig onafhankelijk 

functioneren.  

- Het incident is gesloten. 

 

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED 

OURIAGHLI 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

concernant "la lutte contre le harcèlement 

lors des festivals organisés dans notre 

Région".  

  

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

MOHAMED OURIAGHLI  

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, 

VERKEERSVEILIGHEIDSBELEID, 

GEWESTELIJKE EN GEMEENTE-

LIJKE INFORMATICA EN 

DIGITALISERING, GELIJKEKANSEN-

BELEID EN DIERENWELZIJN, 

betreffende "het bestrijden van ongewenst 

gedrag tijdens festivals in ons gewest".  

  

M. le président.- La parole est à M. Ouriaghli. 

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Cet été, comme 

chaque année, Bruxelles accueillera un certain 

De voorzitter.- De heer Ouriaghli heeft het 

woord.  

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- Elke zomer neemt het aantal 
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nombre d'événements musicaux. En effet, nous 

retrouverons par exemple des festivals tels que le 

Brussels Summer Festival (BSF) ou Couleur Café. 

Ces événements importants pour notre Région, 

dont le nombre ne cesse de croître chaque année, 

devront être accompagnés de diverses mesures 

structurelles en matière de lutte contre le 

harcèlement sexuel. 

Selon un sondage réalisé par l'organisation non 

gouvernementale (ONG) Plan International 

Belgique, une fille sur six aurait vécu une forme 

de harcèlement sexuel - attouchement non 

souhaité, frottement, abus dus à un état d'ivresse, 

insultes sexistes, etc. - lors de tels événements. 

Concrètement, en juin 2018, Plan International 

Belgique a pris l'initiative d'interroger 604 jeunes 

de 16 à 24 ans (334 filles et 270 garçons) ayant 

fréquenté au moins un festival de musique ces 

trois dernières années. Parmi ces jeunes, 87 ont 

déclaré avoir été victimes de harcèlement sexuel 

lors d'un festival. Les deux tiers seraient des filles.  

En outre, si un certain nombre de victimes ont 

appelé des amis ou fait face à leur agresseur, une 

victime sur cinq déclare n'avoir rien entrepris. Près 

de 40% des témoins reconnaissent s'être tout 

simplement éloignés. 

Aujourd'hui, le festival Esperanzah! a mis en place 

un plan contre le harcèlement sexuel. Quatre 

mesures phares ont été prises : la création d'un 

numéro de téléphone afin d'effectuer un suivi des 

cas de harcèlement, la mise à disposition de kits 

SACHA ("safe attitude contre le harcèlement et 

les agressions") pour sensibiliser les festivaliers, 

une campagne d'affichage de prévention pendant 

toute la période du festival et, enfin, une petite 

formation pour aider les festivaliers à bien se 

servir des outils du kit.  

Avez-vous pris connaissance de cette étude et 

disposez-vous de chiffres plus précis pour notre 

Région ? À la Fédération Wallonie-Bruxelles, la 

ministre Simonis a annoncé aujourd'hui sa volonté 

de renforcer les animations d'éducation à la vie 

relationnelle, affective et sexuelle (Evras). Qu'en 

est-il dans notre Région ? 

Quelles mesures avez-vous prises pour les 

festivités à venir en Région bruxelloise ? Qu'en 

est-il des campagnes de sensibilisation à la lutte 

muziekfestivals in Brussel toe. Daarom is het hoog 

tijd voor structurele maatregelen in de strijd tegen 

seksuele intimidatie. 

Volgens een peiling van Plan International België 

krijgt een zesde van de meisjes tijdens 

evenementen te maken met een of andere vorm 

van seksuele intimidatie. Plan International België 

nam in juni 2018 het initiatief om 604 jongeren 

van 16 tot 24 jaar (334 meisjes en 270 jongens) 

die de voorbije drie jaar minstens een 

muziekfestival bijwoonden, te enquêteren. 87 

onder hen gaven te kennen dat ze tijdens een 

festival met seksuele intimidatie te maken kregen. 

Twee derde van hen waren meisjes.  

Een slachtoffer op vijf zegt dat het zich geenszins 

heeft verweerd. Bijna 40% van de getuigen geven 

toe dat ze gewoon zijn weggegaan.  

Festival Esperanzah! heeft een plan tegen 

seksuele intimidatie met vier belangrijke 

maatregelen: een telefoonnummer om ongewenst 

gedrag te melden, SACHA-kits (safe attitude 

contre le harcèlement et les agressions) om 

festivalgangers bewust te maken van het 

probleem, een preventiecampagne tijdens het 

festival en een opleiding over het gebruik van de 

kit.  

Kent u de studie? Beschikt u over cijfers voor het 

gewest? Bij de Federatie Wallonië-Brussel 

kondigde minister Simonis aan dat ze zwaarder 

wil inzetten op voorlichting over relaties, affectie 

en seksualiteit. Hoe zit dat in het Brussels 

Gewest?  

Welke maatregelen hebt u genomen in verband 

met de komende festivals? Komt er een 

bewustmakingscampagne over seksuele 

intimidatie tijdens festivals? Het is belangrijk om 

festivalgangers bewust te maken en slachtoffers 

aan te zetten tot aangifte.  

Werkt de politie samen met de organisatoren van 

de festivals om alle vormen van intimidatie beter 

aan te pakken?  
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contre le harcèlement sexuel lors des festivals ? Il 

est important de sensibiliser les festivaliers et 

d'inciter les victimes à déclarer les cas de 

harcèlement sexuel. 

Existe-t-il une collaboration avec les organisateurs 

des festivals de la Région bruxelloise et les 

services de police, afin de mieux lutter contre tout 

type de harcèlement lors des festivals ou d'autres 

activités culturelles organisées dans notre 

Région ? 

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets.  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- J’ai 

bien pris connaissance, comme vous tous, de cette 

étude, et aussi des recommandations formulées. 

Pour répondre concrètement à votre question, en 

ce qui concerne le harcèlement sexuel, il ressort de 

l'étude que 86,4% des femmes interrogées ont déjà 

vécu au moins une forme de harcèlement sexuel 

dans leur vie.  

L’étude met en évidence quelques chiffres plus 

spécifiques sur la prévalence de la violence depuis 

l’âge de 15 ans : 

- 53,3% des femmes interrogées ont subi des 

attouchements, accolades ou baisers indésirables ; 

- 56,1% des femmes interrogées déclarent avoir 

subi des regards fixes ou insistants inappropriés 

qui les ont intimidées ;  

- 19,5% des femmes interrogées déclarent avoir 

été confrontées à quelqu'un qui s'est montré à elles 

de façon indécente.  

Pour ce qui est des mesures que la Région met en 

place, nous avons octroyé un subside en 2017 à 

l’asbl Touche pas à ma pote - que vous connaissez 

bien puisque la Ville collabore avec elle au travers 

d'ateliers ou de formations - afin de développer 

son application, qui vient de Paris et a donné de 

très bons résultats.  

Selon les derniers chiffres, des centaines de 

Bruxellois et Bruxelloises ont déjà signalé un fait 

de harcèlement. 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord.  

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Uit de studie blijkt dat 86,4% van de 

ondervraagde vrouwen al in hun leven te maken 

kregen met ten minste een vorm van seksuele 

intimidatie. De studie werpt ook een licht op de 

mate waarin vrouwen vanaf 15 jaar met 

intimidatie worden geconfronteerd:  

- 53,3% van de ondervraagde vrouwen kreeg al te 

maken met ongewenste aanrakingen, omhelzingen 

of zoenen;  

- 56,1% van de ondervraagde vrouwen moest al 

intimiderende blikken trotseren;  

- 19,5% van de ondervraagde vrouwen was al ooit 

het slachtoffer van exhibitionisme.  

In 2017 kende het gewest een studie toe aan de 

vzw Touche pas à ma pote om naar het 

succesvolle Parijse voorbeeld een app te 

ontwikkelen.  

Volgens de recentste cijfers hebben al honderden 

Brusselse mannen en vrouwen melding gemaakt 

van seksuele intimidatie.  

Ik blijf aandacht besteden aan verenigingen die 

strijd voeren tegen intimidatie in de openbare 

ruimte en steun hun acties.  

Plan International kreeg subsidie voor het project 

BruxELLES: Our Smart and Safe City, dat 

jongeren zelf laat analyseren hoe veilig de stad 

voor hen is. Vaak zijn het immers jongeren 

(vrouwen, homo's enzovoort) die zich niet veilig 
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Je suis très attentive au travail des associations qui 

luttent contre le harcèlement dans l’espace public 

et je soutiens leurs projets. Ainsi en est-il de l'asbl 

Touche pas à ma pote, qui a aussi organisé des 

ateliers dans les maisons de jeunes, comme ceux 

que vous avez développés à la Ville de Bruxelles.  

Une subvention a été octroyée à Plan International 

pour le projet "BruxELLES : Our Smart and Safe 

City" qui vise à faire analyser la sécurité urbaine 

des jeunes par les jeunes eux-mêmes. En effet, ce 

sont souvent les jeunes (femmes, homosexuels, 

etc.) qui ne se sentent pas en sécurité, mais 

parfois, ce sont aussi des jeunes qui sont auteurs 

de harcèlement.  

En 2016, nous avons mené la campagne de 

sensibilisation "Signale la violence" qui, par le 

recours à l'affichage et aux réseaux sociaux, avait 

pour but de mettre l'accent sur ces phénomènes et, 

surtout, d'inciter les victimes à porter plainte.  

Le 25 juin dernier, nous avons accueilli le 

colloque international "Espaces métropolitains 

égalitaires dans le contexte des agendas 

mondiaux", dans le cadre de l'observatoire 

Metropolis. Il a donné lieu à des débats au sein 

d'un panel d'experts internationaux. Le 

harcèlement dans l’espace public est en effet lié 

aux grandes villes et on le retrouve aussi bien à 

New York et à Mexico qu'à Bruxelles. Nos 

contacts avec ces métropoles d'autres continents 

nous permettent d'échanger nos bonnes pratiques.  

Pour les actions à venir, une nouvelle campagne 

de sensibilisation et d’autonomisation 

(empowerment) sera lancée à l'automne 2018 en 

collaboration avec des associations de terrain.  

Citons également les formations organisées en 

2018 pour la police, que j'ai évoquées plus haut et 

qui touchent un peu au même sujet.  

Enfin, la plate-forme de coordination bruxelloise 

continuera à jouer un rôle important. 

  

voelen, maar ook jongeren die verantwoordelijk 

zijn voor de seksuele intimidatie.  

In 2016 liep de bewustmakingscampagne 'Meld 

Geweld'.  

Op 25 juni jongstleden vond het internationale 

colloquium 'Engendering metropolitan spaces in 

the context of Global Agendas' plaats in het kader 

van Metropolis. Er werd gedebatteerd tussen 

internationale experts. Intimidatie in de openbare 

ruimte is immers typisch voor grote steden. 

Dankzij onze contacten met andere grootsteden 

kunnen we goede praktijken uitwisselen.  

In het najaar van 2018 komt er een nieuwe 

bewustmakings- en empowermentcampagne in 

samenwerking met de verenigingen.  

In 2018 kreeg ook de politie hierover een 

opleiding.  

Het Brussels coördinatieplatform blijft een 

belangrijke rol spelen.  

  

M. le président.- La parole est à M. Ouriaghli. 

M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Mes questions 

portaient sur la sensibilisation des festivaliers au 

De voorzitter.- De heer Ouriaghli heeft het 

woord.  

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het 

Frans).- Mijn vragen gingen over de 
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harcèlement sexuel. Vous m'avez cité toutes les 

mesures que vous mettez en place de manière 

générale, mais il n'existerait pas encore de 

mesures spécifiques pour les festivaliers. 

Ne pourrait-on pas travailler avec les 

organisateurs de festivals et créer un numéro de 

contact, à l'image de ce que fait le festival 

Esperanzah! ?  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Il 

s'agit d'initiatives privées. Nous avions suggéré 

aux organisateurs du festival Couleur Café de 

promouvoir l'application HandsAway.  

Je suis totalement disposée à travailler avec 

d'autres organisateurs de festivals pour donner 

plus de visibilité à cette application et encourager 

d'autres initiatives.  

- L'incident est clos. 

  

bewustmaking van festivalgangers. U hebt alle 

algemene maatregelen opgesomd, maar blijkbaar 

zijn er nog steeds geen specifieke maatregelen 

voor hen.  

Kunnen we niet samenwerken met de 

festivalorganisaties om net zoals bij Esperanzah! 

met een meldpunt in te voeren?  

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Dat zijn privé-initiatieven. We hebben 

de organisatoren van Couleur Café gesuggereerd 

om de HandsAway-app te promoten.  

Ik wil graag samenwerken met andere 

festivalorganisaties om de app bekender te maken 

en andere initiatieven te stimuleren.  

- Het incident is gesloten.  

  

QUESTION ORALE DE MME CIELTJE 

VAN ACHTER 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

concernant "l'action 'la cuillère dans la 

culotte' dans la lutte contre les mutilations 

génitales".  

  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

CIELTJE VAN ACHTER 

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, 

VERKEERSVEILIGHEIDSBELEID, 

GEWESTELIJKE EN GEMEENTE-

LIJKE INFORMATICA EN 

DIGITALISERING, GELIJKEKANSEN-

BELEID EN DIERENWELZIJN, 

betreffende "de 'lepel-in-slip'-actie in de 

strijd tegen genitale verminking".  

  

M. le président.- La parole est à Mme Van 

Achter.  

Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en 

néerlandais).- Au mois de mai, vous avez entrepris 

l'action "la cuillère dans la culotte", dans le cadre 

de la lutte contre les mutilations génitales. En 

cachant dans leur culotte un objet métallique, qui 

sera immédiatement détecté au contrôle à 

l'aéroport, des jeunes femmes qui craignent de 

De voorzitter.- Mevrouw Van Achter heeft het 

woord. 

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- In mei 

nam u het initiatief voor een opmerkelijke actie in 

het kader van de strijd tegen genitale verminking, 

de 'lepel-in-slip'-actie. Een in de slip verborgen 

metalen voorwerp wordt door de controle op het 

vliegveld onmiddellijk opgemerkt. Op die manier 

kunnen jonge vrouwen kenbaar maken dat ze 
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subir une mutilation génitale dans leur pays 

d'origine peuvent attirer l'attention du personnel 

de sécurité compétent.  

L'astuce est pour le moins originale, mais je 

m'interroge sur son efficacité. La ministre fait 

référence à la Suède et au Royaume-Uni, où 

l'action a connu un certain succès, mais elle y 

visait surtout les mariages forcés. 

Les mutilations génitales concernent 

principalement les petites filles, qui n'ont pas 

encore la maturité nécessaire pour comprendre de 

quoi il s'agit et pour être touchées par les 

campagnes de sensibilisation. La ministre parle en 

effet de 810 petites victimes de moins de cinq ans 

à Bruxelles et 3.262 fillettes dans toute la 

Belgique. Il me paraît peu probable que ce genre 

d'action puisse les aider.  

Par ailleurs, vous dites, dans votre communiqué 

de presse, que vous contacterez les autorités 

fédérales afin d'expliquer l'action au personnel de 

l'aéroport. J'en conclus que vous ne l'avez pas fait 

avant. Avez-vous discuté de cette idée avec des 

acteurs de terrain, telle l'asbl GAMS ?  

Les mutilations génitales sont inacceptables, nous 

devons tout mettre en œuvre pour remédier à la 

recrudescence inquiétante de cette pratique.  

De quels exemples étrangers vous êtes-vous 

inspirée pour développer l'action "la cuillère dans 

la culotte" en Belgique ? Disposez-vous de 

documentation et de chiffres qui en confirment 

l'impact positif, en particulier contre les 

mutilations génitales ?  

Comment les acteurs de terrain ont-ils réagi à 

cette action ? Quelles en sont les étapes 

suivantes ?  

Comment comptez-vous aborder le problème avec 

le groupe cible le plus jeune ? 

  

genitale verminking vrezen in hun land van 

herkomst. Hun ongerustheid wordt via die weg 

gesignaleerd aan het bevoegde veiligheids-

personeel. 

Het idee is onorthodox en creatief. Ik stel me 

echter de vraag of deze actie wel degelijk 

doeltreffend is. De resultaten zijn niet echt 

geëvalueerd. De minister verwijst naar Zweden en 

het Verenigd Koninkrijk, maar enig opzoekwerk 

leert dat de actie in de Zweedse stad Göteborg pas 

enkele weken loopt en er vooral op gericht is om 

gedwongen huwelijken tegen te gaan. De Britse 

non-profitorganisatie Karma Nirvana zou met 

deze ultieme methode al enig succes hebben 

gehaald, weliswaar ook tegen gedwongen 

huwelijken en niet tegen verminking. 

Een dergelijke verminking treft immers vaak zeer 

jonge meisjes, die nog niet voldoende geestelijk 

ontwikkeld zijn om te begrijpen wat de 

verminking betekent en om bereikt te worden door 

de informatiecampagnes over het onderwerp. 

De minister geeft aan dat 810 kinderen jonger dan 

vijf in Brussel het slachtoffer zijn geworden. In 

heel België gaat het om 3.262 meisjes jonger dan 

vijf jaar. Het lijkt mij heel onwaarschijnlijk dat die 

meisjes met dit soort actie geholpen kunnen 

worden.  

Een tweede vraag heeft betrekking op uw 

communicatie. In uw persbericht zegt u dat u 

contact zult opnemen met de federale overheid 

teneinde het luchthavenpersoneel voor te lichten 

over de actie. Daaruit besluit ik dat u dat niet had 

gedaan voorafgaand aan het persbericht. Hebt u 

dat idee doorgesproken met partners uit het 

middenveld zoals bijvoorbeeld de vzw GAMS?  

Iedereen, over de grenzen van partijen en 

gewesten heen, vindt de praktijk van genitale 

verminking onaanvaardbaar. We moeten alles in 

het werk stellen om de verontrustende stijging in 

de cijfers om te keren.  

Welke buitenlandse voorbeelden vormden uw 

inspiratie om in België te communiceren over een 

mogelijke 'lepel-in-slip'-actie? Beschikt u over 

documentatie en cijfers om de positieve impact 

van die voorbeelden te staven?  
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Had u contact met organisatoren uit het 

buitenland? Wordt deze actie in het buitenland 

specifiek toegepast ter bestrijding van genitale 

verminkingen?  

Had u contact met de betrokken 

middenveldorganisaties in het kader van deze 

actie? Wat waren hun reacties? Kunt u de 

volgende stappen die u zult nemen in dit dossier, 

toelichten?  

Welke plannen hebt u om het probleem van 

mogelijke genitale verminking bij de jongste 

risicogroep aan te pakken?  

Welke andere stappen hebt u reeds gezet met het 

oog op een grotere bewustmaking rond de 

problematiek? Hoe wilt u de stijging van het 

aantal genitale verminkingen keren?  

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets.  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État (en 

néerlandais).- Avant de répondre à vos questions, 

je tiens à souligner que ce gros titre marque la 

conclusion de toute une campagne de prévention. 

Le plan bruxellois de lutte contre les violences 

faites aux femmes comprend 27 mesures, dont 25 

ont déjà été mises en œuvre. D'après les 

organisations spécialisées, 810 fillettes de moins 

de cinq ans auraient très probablement été 

mutilées à Bruxelles, et 3.200 dans toute la 

Belgique. 

Ces chiffres inquiétants nous incitent à faire 

preuve d'inventivité. Nous collaborons déjà avec 

divers partenaires actifs auprès du groupe cible. 

Des formations et des actions de sensibilisation 

sont proposées aux professionnels, aux agents de 

police et aux travailleurs du secteur des soins de 

santé. Pour les tout-petits, nous travaillons en 

étroite collaboration avec l'Office de la naissance 

et de l'enfance (ONE) et Kind en Gezin, aux 

consultations desquels assistent quasiment tous les 

parents.  

L'idée de glisser un objet métallique dans les 

vêtements vient de Grande-Bretagne, où ce conseil 

était donné aux victimes potentielles de 

mutilations génitales ou de mariage forcé. Le 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord. 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris.- 

Voor ik dieper inga op uw vragen, wijs ik erop dat 

die krantenkop slechts het sluitstuk vormt van een 

hele preventieketen. In het Brussels plan tegen 

geweld op vrouwen staan 27 maatregelen, 

waarvan er al 25 werden uitgevoerd. De cijfers 

zijn inderdaad beangstigend. Volgens 

gespecialiseerde organisaties in Brussel zijn 810 

meisjes van minder dan 5 jaar oud zeer 

waarschijnlijk genitaal verminkt. In heel België 

gaat het om meer dan 3.200 meisjes.  

Die cijfers nopen ons tot bijkomende maatregelen 

en meer creativiteit. We werken al samen met 

verschillende partners die met de mogelijke 

doelgroep in contact komen. Er bestaan ook reeds 

meerdere opleidingen en bewustmakings-

momenten voor professionals, politiemensen en 

werknemers uit de gezondheidszorg. Voor de 

allerjongste kinderen werken we nauw samen met 

Kind en Gezin en ONE. Nagenoeg elke ouder gaat 

immers naar een van de consultatiebureaus van die 

organisaties om zijn of haar kind te laten inenten, 

meten en wegen. Daarom zijn ONE en Kind en 

Gezin heel belangrijke partners om de jongste 

meisjes te kunnen bereiken.  

Het idee om een metalen voorwerp, zoals een 
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contrôle à l'aéroport constitue le dernier moment 

où l'on peut encore agir.  

Aux Pays-Bas également, les services de douane 

ont été invités à se montrer particulièrement 

vigilants durant l'été et les vacances, durant 

lesquels les parents rentrent souvent au pays. 

C'est un ultime recours pour la femme donnée en 

mariage. 

Le signal qui retentit lors du contrôle traduit 

également le cri de détresse que lance la jeune 

femme, pour prévenir que sa famille est 

intraitable. 

Nous en avons, bien sûr, discuté avec le secteur et 

avons demandé de l'aide au ministre compétent. 

Comme aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne et 

dans les pays scandinaves, les services de douane 

peuvent jouer un rôle important.  

  

lepel, onder de kledij te verbergen, komt eigenlijk 

uit Groot-Brittannië. Dat advies werd daar 

gegeven aan potentiële slachtoffers van genitale 

verminking of gedwongen huwelijken. De 

controle in de luchthaven is immers het laatste 

moment waarop dergelijke zaken verhinderd 

kunnen worden. Eens het meisje op het vliegtuig 

zit, is er geen weg terug. 

Ook in Nederland wordt douanepersoneel erop 

gewezen om extra alert te zijn tijdens de 

zomermaanden en vakantieperiodes. De 

zomerperiodes houden extra risico in omdat de 

ouders dan vaak terugreizen naar het land van 

herkomst. Dit is dus geen alleenzaligmakende 

oplossing. Het is een allerlaatste redmiddel voor 

de vrouw die uitgehuwelijkt wordt.  

Als je zo'n voorwerp verbergt, gaat het alarm af. 

Het is ook een alarmsignaal dat het meisje 

uitstuurt: "Ik ben in nood en kan er met mijn 

familie niet over praten. Probeer niet met mijn 

familie te praten, want het zal niet lukken." Zo kan 

de overheid alsnog optreden.  

We hebben dat uiteraard besproken met de sector 

en we hebben ook een brief aan de bevoegde 

minister gericht om te vragen of hij ons kon 

helpen. Net zoals in Nederland, Groot-Brittannië 

en de Scandinavische landen, kan het 

douanepersoneel een belangrijke rol spelen door 

extra aandachtig te zijn tijdens de 

vakantieperiodes.  

  

M. le président.- La parole est à Mme Van 

Achter.  

Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en 

néerlandais).- Au Royaume-Uni, cette méthode est 

effectivement utilisée en dernier recours pour 

éviter un mariage forcé et je la comprends, dans 

ce cas. Mais j'ai personnellement discuté avec des 

victimes de mutilations génitales et elles trouvent 

votre proposition choquante et inadéquate. 

Comptez-vous la mettre en œuvre ? Apporte-t-elle 

vraiment une réponse à ce problème-là ?  

 

 

De voorzitter.- Mevrouw Van Achter heeft het 

woord. 

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- In het 

Verenigd Koninkrijk wordt die methode inderdaad 

gebruikt als laatste reddingsmiddel ter preventie 

van gedwongen huwelijken. In dat geval kan ik 

zo'n ingreep begrijpen. 

Ik heb zelf met slachtoffers van genitale 

verminking gesproken. Ze zijn tamelijk geschokt 

door uw voorstel en vinden het ongeschikt om het 

probleem aan te pakken. De vraag is immers of 

het een oplossing biedt in het kader van genitale 

verminking. Bent u van plan om dit idee in 

praktijk te brengen? Of is het volgens u eerder 

bruikbaar in het kader van gedwongen huwelijken, 
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Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État (en 

néerlandais).- Toutes les victimes de mutilations 

génitales ne sont pas des fillettes. Certaines ont 

l'âge de la puberté ou sont adultes. Les femmes 

mutilées sont d'ailleurs souvent recousues après 

un accouchement.  

Une adulte sait ce qui l'attend, surtout si elle a 

déjà subi une mutilation et qu'une pression sociale 

est exercée pour qu'elle retourne au pays. Je 

rappelle qu'il s'agit d'un ultime moyen de 

sauvetage, pour les jeunes filles ou jeunes femmes. 

Une fois dans l'avion, elles ne pourront plus 

échapper à leur funeste sort. 

 

 

 

Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en 

néerlandais).- Je trouve dommage que votre 

proposition vise les fillettes de moins cinq ans, 

comme vous le disiez dans le communiqué de 

presse. Je ne suis pas convaincue que cette 

méthode convienne à la lutte contre les 

mutilations génitales.  

Elle peut certainement s'avérer utile pour prévenir 

les mariages forcés, mais à l'avenir, sans doute 

devriez-vous faire plus attention au message que 

vous faites passer. 

- L'incident est clos. 

  

wat toch een heel ander probleem is? 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris.- 

Uiteraard zal een meisje van twee of drie jaar het 

niet in haar hoofd halen om met een stuk metaal 

onder haar kleren rond te lopen. Het gaat echter 

soms ook om meisjes in hun puberteit en zelfs om 

volwassen vrouwen. Besneden vrouwen worden 

trouwens vaak weer dichtgenaaid na een 

bevalling. Het gaat dus niet alleen om kleine 

meisjes. 

Een volwassen vrouw weet natuurlijk wat haar te 

wachten staat, zeker als ze vroeger reeds besneden 

werd en ze onder sociale druk terugkeert naar haar 

land van herkomst. Voor meisjes van vijftien, 

zestien jaar of ouder kan zo'n metalen voorwerp 

wel een laatste reddingsmiddel zijn. Ik kan 

trouwens niet genoeg benadrukken dat het om een 

ultiem reddingsmiddel gaat. Als zo'n vrouw 

eenmaal op het vliegtuig naar haar land van 

herkomst zit, kan ze immers niet meer ontsnappen 

aan haar wrede lot. 

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Ik vind 

het jammer dat u dit voorstel deed ter preventie 

van de genitale verminking van Brusselse meisjes 

onder de vijf jaar. In het persbericht was daarvan 

sprake. Ik ben er niet van overtuigd dat deze 

methode geschikt is in het geval van genitale 

verminking. 

Ik wil gerust rekening houden met de preventie 

van gedwongen huwelijken. Daar zitten vast wel 

mogelijkheden. U moet echter voorzichtig 

communiceren. Het zou beter zijn om daar 

uitgebreid werk van te maken en met de douane en 

het middenveld te overleggen. Uw uitspraak werd 

op een eigenaardige manier geïnterpreteerd in de 

pers. Dat kunt u in de toekomst beter vermijden.  

- Het incident is gesloten. 

  

QUESTION ORALE DE MME FATOUMATA 

SIDIBÉ 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

FATOUMATA SIDIBÉ  

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET 

ONTWIKKELINGSSAMENWERKING, 
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ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

concernant "le suivi de la proposition de 

résolution relative à la discrimination à 

l'entrée des discothèques et autres lieux de 

sortie".  

  

VERKEERSVEILIGHEIDSBELEID, 

GEWESTELIJKE EN GEMEENTE-

LIJKE INFORMATICA EN 

DIGITALISERING, GELIJKEKANSEN-

BELEID EN DIERENWELZIJN, 

betreffende "de follow-up van het voorstel 

van resolutie betreffende de discriminatie 

aan de ingang van discotheken en andere 

uitgaansplekken".  

  

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé. 

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- En septembre 

2017, le parlement a voté une proposition de 

résolution visant à lutter contre les discriminations 

à l'entrée des discothèques et autres lieux de sortie. 

Dans le même temps, notre parlement a voté une 

ordonnance antidiscrimination mettant en œuvre le 

principe de l'égalité de traitement entre les femmes 

et les hommes dans l'accès à des biens et services 

et la fourniture de biens et services. 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Il me 

semble que j'ai répondu récemment à une question 

similaire. 

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Le délai de 

trois mois est en tout cas passé. 

En effet, malgré les lois antiracisme et 

antidiscrimination, certains clients restent 

discriminés en raison de leur origine, leur genre, 

leur âge, leur orientation sexuelle, leur situation de 

handicap, leurs convictions religieuses ou 

philosophiques. 

Ce phénomène, outre qu'il constitue une atteinte 

aux droits fondamentaux, est une exclusion très 

difficile à vivre pour de nombreux citoyens. Il nuit 

également à la cohésion et à la mixité dans notre 

société.  

Bien sûr, pour éviter les dérives, les portiers 

peuvent faire le tri en fonction de la tenue 

vestimentaire, du comportement, de la 

consommation d'alcool et de drogues, de la taille 

d'un groupe, etc. Ils ont aussi le droit de poser des 

actions de contrôle pour maintenir le calme et 

l'ordre. 

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord. 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (DéFI) (in het 

Frans).- In september 2017 nam het parlement 

een nieuwe antidiscriminatieordonnantie aan, 

evenals een resolutie voor de bestrijding van 

discriminatie aan de ingang van discotheken en 

andere uitgaansplekken. 

 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Ik heb de indruk dat ik onlangs een 

soortgelijke vraag heb beantwoord. 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (DéFI) (in het 

Frans).- Dat was meer dan drie maanden geleden.  

Ondanks de antiracisme- en antidiscriminatie-

wetten wordt sommige personen nog altijd de 

toegang tot een discotheek of andere uitgaansplek 

geweigerd wegens hun afkomst, geslacht, leeftijd, 

seksuele geaardheid, handicap, religieuze of 

filosofische overtuiging. Zo worden niet alleen de 

fundamentele rechten van de betrokken personen 

geschonden, maar ondervinden ze ook emotionele 

schade.  

Om de rust en de orde te bewaren, mogen 

buitenwippers personen weigeren op basis van 

hun kledij, gedrag, alcohol- of druggebruik of de 

grootte van de groep, maar het probleem is dat 

vooral etnische groepen worden geviseerd.  

De beste manier om dit soort discriminatie te 

bestrijden, is om rechtstreeks met de horecasector 

te praten. Om een echte mentaliteitswijziging 

teweeg te brengen, zijn er echter ook sancties 
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Le problème, c'est que ce sont souvent les mêmes 

groupes ethniques qui sont recalés aux entrées. Il 

est donc fondamental de prendre à bras-le-corps 

cette problématique complexe, qui concerne des 

acteurs très différents. Si le meilleur moyen de 

lutter contre ce phénomène consiste à discuter 

directement avec le secteur horeca, ne nous 

leurrons pas : c'est un travail de changement des 

mentalités, de sensibilisation, de prévention, mais 

aussi de sanction qui doit être mené. En effet, 

prévenir ne suffit pas : il faut aussi agir. 

Une avancée très importante a été obtenue avec le 

vote de la proposition d'ordonnance : le principe 

du renversement de la charge de la preuve. 

Désormais, ce ne sera plus la victime qui devra 

prouver la discrimination; le demandeur devra 

témoigner de faits ou apporter des preuves 

pouvant mener à une présomption de 

discrimination, mais ce sera l'inculpé qui sera 

chargé de rejeter cette même présomption.  

Nous avons lancé différentes pistes. Des initiatives 

ont notamment été prises au niveau local. Je pense 

à Gand, qui a installé une série de caméras de 

surveillance, avec l'obligation, pour les 

établissements du secteur horeca, d'afficher 

clairement à l'entrée un numéro central gratuit de 

sms et une adresse mail renvoyant vers Unia. La 

mesure n'est bien entendu pas parfaite, mais elle a 

un effet dissuasif et permettra de repérer les 

fréquences de signalements dans certains 

établissements. 

Je pense également à Louvain, qui a mis en place 

une obligation, pour les portiers, de remplir un 

registre de refus, afin de justifier les raisons du 

refus d'accès à certaines personnes. Enfin, à 

Rotterdam, un système plus global de codes-barres 

a été mis en œuvre, que les personnes s'estimant 

discriminées n'ont qu'à scanner. Cette traçabilité 

permet de repérer les établissements où il y a le 

plus de plaintes, de pouvoir entamer des actions et 

concertations, de déposer des plaintes, etc. 

Vous avez dit prendre des mesures 

supplémentaires en faveur des personnes qui 

interviennent comme témoin, conseil ou défenseur 

de la personne discriminée lorsqu'une plainte est 

déposée. Quelles sont concrètement ces mesures, 

qui n'ont pas été détaillées dans la réponse à la 

précédente interpellation, datant d'il y a quelques 

nodig.  

In de nieuwe antidiscriminatieordonnantie is een 

belangrijke stap voorwaarts gezet doordat de 

omkering van de bewijslast is ingevoerd. Voortaan 

moet het slachtoffer niet langer de discriminatie 

kunnen bewijzen, maar is het aan de verdachte om 

te bewijzen dat hij de persoon niet heeft 

gediscrimineerd. 

De resolutie bevat meerdere aanbevelingen. 

Sommige lokale besturen namen al maatregelen. 

Zo heeft de stad Gent bewakingscamera's 

geplaatst en de horecazaken verplicht om aan de 

ingang het gratis oproepnummer en mailadres van 

Unia te vermelden. Het Leuvense stadsbestuur 

verplicht buitenwippers om een register bij te 

houden met de reden van de weigeringen. In 

Rotterdam werd dan weer een barcodesysteem 

ingevoerd. Personen die zich gediscrimineerd 

voelen, kunnen de barcode van de discotheek 

scannen. Op die manier kan de stad zien waar de 

problemen zich voordoen en gerichte acties 

ondernemen.  

U hebt gezegd dat u bijkomende maatregelen 

plant voor personen die als getuige optreden in 

geval van een klacht. Waaruit bestaan die 

maatregelen precies? Zijn er sinds de nieuwe 

ordonnantie meer klachten bij Unia ingediend? 

Werden er inbreuken vastgesteld en sancties 

opgelegd?  

Wat is de balans van de recente campagne 

'Reageer op racisme'?  

Eerder stelde ik voor om objectieve toegangs-

regels aan de ingang van uitgaansplekken uit te 

hangen, maar ook om een antidiscriminatiegids 

voor de horecazaken op te stellen en een gids van 

goede praktijken voor de gemeenten. Zult u daar 

werk van maken?  

Uw voorganger had een protocol tegen 

discriminatie uitgewerkt, maar dat werd slechts 

door één zaak ondertekend. Hoe komt dat? Is het 

niet mogelijk om dat protocol verplicht te maken?  

Het gewest heeft geen politiebevoegdheid, maar 

de gemeenten wel. Zult u overleg met de 

politiezones voeren over een aanpassing van het 

politiereglement, de plaatsing van camera's of de 
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mois ? Depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle 

ordonnance, les plaintes ont-elles augmenté auprès 

d'Unia ? Des infractions ont-elles été recensées ? 

Dans l'affirmative, des sanctions ont-elles été 

appliquées ? 

Par le biais du site www.reagis-au-

racisme.brussels, vous avez lancé une action de 

sensibilisation du grand public, couplée à une 

campagne de communication qui visait à la fois 

témoins et victimes. Dans le cadre de ces actions, 

des affiches ont été distribuées dans certains lieux 

de sortie. Quel est le bilan de cette campagne, qui 

s'est étalée sur trois semaines ? 

J'avais suggéré de mettre en place dans les lieux 

de sortie un système d'affichage clair, reprenant 

les différentes règles et exigences à respecter pour 

accéder à l'établissement. J'avais également 

évoqué l'élaboration d'un guide antidiscrimination 

à l'entrée des établissements horeca, ainsi que 

celle d'un inventaire des bonnes pratiques, à 

mettre à la disposition des communes. D'autres 

communes seraient en effet intéressées par les 

mesures prises dans d'autres villes. Cette piste est-

elle envisagée ?  

S'agissant du protocole contre la discrimination 

élaboré par votre prédécesseur, vous avez dit que 

seul un signataire y avait adhéré. L'adhésion au 

protocole se faisait sur la base d'un engagement 

volontaire. Quelles sont les raisons évoquées pour 

ne pas adhérer à ce protocole. Existe-t-il un moyen 

de rendre l'adhésion obligatoire ? 

La Région ne disposant pas de la compétence de 

police, il faut passer par le niveau communal. 

Envisagez-vous d'organiser une rencontre avec les 

différentes zones de police, pour mettre en place 

un dialogue et une concertation, à l'instar de ce qui 

a été fait à Gand, afin de réfléchir à l'instauration 

d'un règlement de police adapté ou à la mise en 

place de caméras ou d'une centrale sms ? 

  

invoering van een sms-centrale?  

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets.  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- 

L'ordonnance est très concrète ! Pour la première 

fois, elle renferme le principe du renversement de 

la charge de la preuve, ou plus précisément le 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord. 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Dankzij de ordonnantie wordt de 

bewijslast omgekeerd, of beter gezegd verdeeld. 

De aanvrager moet bewijzen indienen die op een 
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partage de la charge de renversement. Le 

demandeur doit déposer des faits ou preuves qui 

peuvent mener à une présomption de 

discrimination et c'est l'inculpé qui est chargé de 

rejeter cette présomption. 

Lors de l’introduction d'une plainte, des mesures 

supplémentaires ont été prises pour les personnes 

qui agissent à titre de témoin, conseiller, avocat ou 

assistant au profit de la personne concernée. 

À propos des mesures de rétorsion, lorsqu'une 

plainte est introduite par ou au bénéfice d'une 

personne, celui ou celle contre qui la plainte est 

dirigée ne peut prendre une mesure préjudiciable 

ni à l'encontre de la personne concernée ni à 

l’encontre du témoin, sauf pour des raisons qui 

sont étrangères à cette plainte. 

Depuis octobre 2017, huit signalements et dossiers 

relatifs au racisme et à la discrimination ont été 

introduits auprès d'Unia : un dossier est en cours 

de traitement, un autre a fait l'objet d'une 

réorientation définitive et six ont été classés sans 

suite. 

Depuis 2015, 27 dossiers ou signalements 

concernent l'horeca ; en 2018, six dossiers ou 

signalements concernent l'horeca (cafés, bars) et 

un, une boîte de nuit. 

L'un des messages de la campagne contre le 

racisme relevait de la discrimination dans les 

boîtes de nuit. Nous avons affiché ce message 

dans différents lieux stratégiques sur l'espace 

public, entre autres aux arrêts de bus et de trams et 

dans les stations de métro, pour toucher un très 

large public et le sensibiliser aux réalités du 

racisme. 

La campagne a été développée sur plusieurs axes : 

l'affichage dans l'espace public, un site internet qui 

renvoie les visiteurs vers les outils de lutte contre 

le racisme, dont ceux d'Unia, les réseaux sociaux 

(Instagram, Facebook...) et le soutien de célébrités 

bruxelloises telles que Kody, qui a une émission 

sur la RTBF, et Erhan Demirci du côté 

néerlandophone. Ces deux ambassadeurs ont fait 

passer, avec humour, le message pour lutter contre 

le racisme. 

Cette campagne a eu des retombées médiatiques 

vermoeden van discriminatie wijzen en het is aan 

de verdachte om dat vermoeden te weerleggen.  

Voor de indiening van een klacht is er in extra 

maatregelen voorzien voor de personen die 

optreden als getuige, raadsheer, verdediger of 

bijstandsverlener. Zo mag de persoon tegen wie 

klacht wordt ingediend, geen vergeldings-

maatregel nemen tegen de indiener van de klacht 

of de getuige.  

Sinds oktober 2017 heeft Unia acht dossiers en 

meldingen ontvangen: één dossier is nog in 

behandeling, één dossier werd doorverwezen en 

zes dossiers werden geseponeerd.  

Sinds 2015 heeft Unia 27 dossiers en meldingen in 

verband met de horecasector ontvangen. In 2018 

waren er 6 meldingen voor cafés en 1 voor een 

dancing.  

Een van de boodschappen van de campagne tegen 

racisme ging inderdaad over discriminatie in 

nachtclubs. De boodschap werd op verschillende 

strategische plaatsen in de openbare ruimte 

opgehangen, onder meer aan tram- en bushaltes. 

Daarnaast werd een website ontwikkeld, met links 

naar instellingen zoals Unia. De boodschap werd 

tevens verspreid via de sociale media en 

ondersteund door de bekende Brusselaars Kody 

en Erhan Demirci.  

De campagne genoot grote media-aandacht, 

zowel aan Nederlandstalige als aan Franstalige 

kant. 

Er komen ook initiatieven in samenwerking met de 

gemeenten. Zo bereidt equal.brussels een 

brochure voor over de rechten van de betrokken 

personen, de manier waarop je een klacht moet 

indienen, maar ook praktische tips voor de 

horeca-uitbaters. Daarnaast werken Brussel 

Preventie en Veiligheid, Unia en equal.brussels 

aan een methode om de klachten te centraliseren.  
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importantes, tant du côté francophone que 

néerlandophone.  

Nous envisageons également des actions en 

collaboration avec les communes. À cet égard, 

equal.brussels élabore une brochure exposant les 

droits des personnes concernées, la procédure de 

dépôt de plainte ainsi qu’une aide pratique pour le 

secteur horeca.  

Enfin, en collaboration avec Bruxelles prévention 

et sécurité (BPS), Unia et equal.brussels, une 

méthode est en cours d’élaboration afin d’assurer 

la centralisation des plaintes et l’uniformisation de 

la procédure de suivi. C'est une piste que j'ai 

soumise aux différents partenaires que je viens de 

citer. Elle me tient très à cœur, mais je ne peux pas 

encore vous fournir de date définitive d'entrée en 

vigueur.  

  

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé. 

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Si j'ai bien 

compris, un guide est en cours de rédaction avec 

la collaboration des différentes communes 

bruxelloises ? 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Il ne 

s'agit pas d'un guide, mais d'une brochure dont le 

but est d'aider les gens à porter plainte et de mieux 

informer le secteur horeca. Nous ferons appel aux 

communes pour qu'elles distribuent ces documents 

aux établissements situés sur leur territoire. 

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Il serait bon 

que toutes les communes répondent 

favorablement, car, manifestement, ce n'est pas 

évident. Un volet important est celui de la plainte. 

Les gens ne savent pas toujours vers qui se tourner 

pour porter plainte. Ce numéro de téléphone, testé 

dans d'autres villes, a donc tout son intérêt. 

Même si cela ne relève pas vraiment de vos 

compétences, il serait intéressant de rassembler 

divers acteurs et d'organiser une concertation pour 

examiner les moyens d'action possibles. En effet, 

en cas de plainte, il faut appeler la police, qui n'est 

pas toujours formée en la matière. Des formations 

existent-elles pour préparer les policiers à faire 

face à ce type de situation ? Parfois, ils sont 

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord.  

Mevrouw Fatoumata Sidibé (DéFI) (in het 

Frans).- Er komt dus een gids, in samenwerking 

met de Brusselse gemeenten? 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- Geen gids, maar een brochure om de 

mensen uit te leggen hoe ze klacht kunnen 

indienen en om de horecasector beter te 

informeren. We zullen de hulp van de gemeenten 

inroepen om de brochure in de horecazaken te 

verspreiden. 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (DéFI) (in het 

Frans).- Ik hoop dat alle gemeenten hun 

medewerking zullen verlenen. De mensen weten 

niet altijd waar ze klacht kunnen indienen. Een 

speciaal telefoonnummer zou nuttig zijn. 

Ik weet dat zoiets niet onder uw bevoegdheid valt, 

maar het zou interessant zijn om alle partijen 

samen te brengen en over mogelijke maatregelen 

te brainstormen. In geval van een klacht moet de 

politie worden gebeld, maar is die wel voorbereid 

op dergelijke situaties? 
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appelés sur un lieu où il y a présomption de 

discrimination. Il importe qu'ils ne considèrent pas 

cela comme un fait banal et anodin, et qu'ils actent 

véritablement les plaintes. C'est un élément 

essentiel.  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État.- Le 

pouvoir fédéral organise des formations sur le 

racisme pour ses agents et donc aussi pour les 

zones de police bruxelloises.  

- L'incident est clos. 

  

 

 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris (in 

het Frans).- De federale overheid organiseert 

opleidingen over racisme, ook voor de Brusselse 

politie. 

- Het incident is gesloten. 

  

  

  

_____ _____ 
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